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Bousculés ppar lles éélections mmunicipales oou ccantonales ccomme ppar lla

multiplication ddes lluttes  nnos mministres vviennent àà ttour dde rrôle

répéter ddevant ttous lles mmicros qqu’il nn’y aa ppas dd’alternative  qque

d’inéluctables llois dde ll’économie iimpliquent dde ppoursuivre lles «« réformes »

Pourtant iil nn’existe ppas dde ggrand llivre ddu ddestin ooù iil sserait iinscrit  qqu’il ffaut

travailler pplus llongtemps ppour mmoins dde rretraites  qque lles sservices ppublics ssont

voués àà êêtre uune ppeau dde cchagrin  qque ll’école aa bbesoin dde ttoujours mmoins dde

moyens eet pplus dde cconcurrence  qque cchacun ddoit ppayer pplus ppour ssa ssanté

que lles ssolidarités ssont dde ccoûteux aarchaïsmes eet qque lla vvie eest pprécaire   qque lles pplus ffortunés

doivent iimpérativement ccontribuer mmoins…

Pour mmobiliser nnous aavons bbesoin aaussi dde ddémonter cces ddogmes eet dde lles cconfronter àà lla rréalité: aaction

et bbataille dd’opinion ssont ccomplémentaires eet sse rrenforcent mmutuellement  CC’est cce qqui ddoit gguider

l’action dde lla FFSU ddans lles ssemaines qqui vviennent
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Collège dde FFrance

Les ccours ddu CCollège dde
France ssont een aaccès llibre
depuis ssa ccréation iil yy 
ans  PPourtant  ll’établis
sement aa ppour lla pplupart
d’entre nnous ll’image dd’une
forteresse ssingulière eet
peu aaccessible dde lla
recherche eet ddes ssavoirs
actuels  ÀÀ ll ’heure ddu
numérique  lla vvénérable
institution ssort dde ssa rréserve  EEn bbeauté
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Programmes  ccontenus :
qui ddécide ?
À ll ’heure ooù lle ggou
vernement rremet een
cause lles pprincipes dde
concertation ssur lles
programmes  eet mmultiplie
les iinjonctions  ttour
d’horizon ssur ll’élaboration
des ccontenus dd’ensei
gnement
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Gérer la ligne d’eau... Cela consiste, en fait, à main-
tenir le niveau de navigation des 6700 km de voies
navigables en France. C’est l’une des fonctions de
Didier Hegot, éclusier barragiste et responsable d’ou-
vrage à l’écluse du Port à l’Anglais (94). Et bien
entendu, il s’agit également de faire passer les bateaux
qui empruntent le canal.
Un quotidien dans lequel Didier, lui-même ancien
batelier, se sent... comme un poisson dans l’eau,
malgré les astreintes qu’impose la fonction (une
semaine d’astreinte tous les mois, incluant les nuits).
Et même s’il a exercé dans le passé d’autres activités,
il ne cache pas son attirance pour son métier « Je vou-
lais revenir au contact de l’eau », avoue-t-il, « et exer-
cer une mission de service public ». Ce qui ne l’em-
pêche pas d’exercer une vigilance toute syndicale, et

de se mobiliser, avec ses camarades du Sup-équip-FSU,
contre le Plan Particulier d’Exploitation (PPE), et les
risques de dégradation des conditions de travail qu’il
entraîne. Une mobilisation qui a payé puisque le pro-
jet a été reporté et que de nouvelles discussions ont
lieu avec le Service de Navigation de la Seine.
Il est vrai que le réseau des voies navigables en France
constitue une alternative face à un transport routier
qui se révèle chaque jour un peu plus onéreux, dan-
gereux et polluant. Encore faut-il lui donner les capa-
cités d’évoluer et de se moderniser. Si la liaison
reliant la Seine aux réseaux fluviaux du Nord et de
l’Europe est prévue pour 2012 (canal Seine-Nord-
Europe), le projet de canal Rhin-Rhône, prévu pour-
tant depuis 50 ans est... tombé à l’eau!

Emmanuel Guichardaz

 DROITS DE L’HOMME

Les manifestations qui ont
débuté mi-mars au Tibet,
se sont étendues jusque
dans des provinces chi-
noises limitrophes ; elles
témoignent du désespoir
d’une population, mena-
cée d’acculturation et
d’assimilation forcées.
L’identité, la dignité et le
droit à l’autodétermina-
tion du peuple tibétain
sont bafoués par les auto-
rités chinoises. Malgré la
répression de l’armée chi-
noise – le régime de Pé-
kin veut faire taire toute
revendication à l’approche
des Jeux Olympiques de cet été - les ma-
nifestations continuent. Cette situation
rallonge la liste des atteintes aux droits de
l’homme en Chine, l’exploitation et la
répression touchent d’ailleurs aussi celles
et ceux qui travaillent pour ces JO ou en-
core qui dénoncent le non-respect par
Pékin des engagements pris pour obtenir
l’organisation des JO. Cette attitude est
incompatible avec ce que devrait être
l’esprit de cette rencontre sportive et
l’accueil des JO. L’émotion est grande
face à cette répression et trouve un écho
dans les milieux sportifs. La réaction des
différents gouvernements, à l’image du
gouvernement français est d’une grande
timidité ; la Chine pèse bien trop lourd
dans l’économie mondiale pour qu’on se
fâche avec elle. Les accords commer-

ciaux, les contrats économiques signés
ont plus de poids que la défense des li-
bertés démocratiques. Pourtant, à l’heure
où la Chine s’apprête à accueillir les JO,
le silence n’est pas tolérable. 
De nombreuses campagnes sont d’ailleurs
menées tant par les sportifs que par les
associations de défense des droits de
l’Homme ou encore la CSI (Confédéra-
tion syndicale Internationale). La FSU
s’associe à ces campagnes pour faire pres-
sion sur les autorités chinoises afin
qu’elles respectent et promeuvent l’en-
semble des droits fondamentaux, parce
qu’il est important que les Tibétains,
comme tout ceux qui en Chine luttent
pour leurs droits reçoivent l’écho de notre
solidarité.

SOPHIE ZAFARI

Didier
Hegot
Éclusier
barragiste
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Au fil de l’eau

En soutien au Tibet
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Drapeaux de la paix au Tibet.

Sans papiers
de Lille à Paris 

Mauvais traitements,
expulsions, blocages des
dossiers, arrestations
et mises en garde à vue
des militants se succèdent
à Lille. La mobilisation des
sans papiers et leurs soutiens
ont permis la régularisation
de 29 sur les 56 grévistes
de la faim. Le Préfet a
cependant annoncé la
« clôture du réexamen avec
bienveillance » qu’il avait
pris comme engagement au
mois d’août 2007.
Parallèlement, il a exclu la
Coordination des sans
papiers 59 de la nouvelle
commission de réexamen
des dossiers et une véritable
pression judiciaire et
policière est organisée
contre les militants.
Devant ces atteintes de plus
en plus nombreuses à l’état
de droit, aux valeurs et
principes de la République à
Lille, les sans papiers ont
décidé d’organiser la marche
nationale de Lille à Paris, du
19 avril au 10 mai 2008.
La marche sera accueillie,
tout au long du parcours,
dans les villes traversées
(Valenciennes, Douai, Arras,
Beauvais...).
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 ACTUALITÉ Grande 
distribution :

« on veut
des sous » 

Après la grève « historique » 
du 1er février, où les salariés
de la grande distribution ont

réclamé une hausse
des salaires et le maintien

de l’emploi, les grandes
enseignes ont dû réagir:
Carrefour aurait proposé

une augmentation générale de
+ 3,2 %. Des accords salariaux

devraient être signés chez
Casino France, Atac, Lidl...

Côté temps de travail, ça
bouge à Auchan, qui va tester

dans 25 magasins le temps
partiel choisi : les 17000

salariés d’Auchan France qui
travaillent moins de 35 heures
pourront demander un emploi

à temps complet. Cette
initiative devrait être
généralisée d’ici la fin

de l’année 2009. Carrefour
vient de prendre une décision

du même type. Pour obtenir
davantage et partout,

notamment chez
les discounteurs et les

indépendants (Leclerc,
Système U...),de plus

particulièrement rétifs à une
présence syndicale, la CGT
et la CFDT ont de nouveau

appelé à la grève le week-end
de Pâques.

Tout va très bien. Le résultat des élections
municipales, marqué notamment par
l’abstention massive de ceux qui y avaient
cru et qui n’y croient plus, n’a rien à voir
avec des promesses non tenues. La crise
financière et économique mondiale, com-
me le nuage de Tchernobyl contournera
sagement l’hexagone et Madame Lagarde
pourra continuer à passer au supermarché
sans trouver de hausses excessives. Mais
non les cadeaux fiscaux pour les riches de
juillet dernier n’ont rien à voir avec les
7 milliards d’économie que les pauvres
vont payer demain !
Comme dirait quelqu’un « non seulement ils
nous prennent pour des cons, mais en plus
ils croient que l’on ne s’en rend pas comp-
te ». Les caissières de la grande distribution
s’en sont rendus compte et l’ont fait savoir.
Elles veulent « gagner » le droit de travailler
pour toucher un salaire décent. Les malades
et handicapés de « Ni pauvres ni soumis »

ne réclame qu’un « revenu d’existence »
même pas décent! Ils sont raisonnables ou
réalistes. La vie leur a déjà beaucoup appris
sur les promesses électorales. 
Malgré les rodomontades de celui qui n’est
plus « bling-bling ». Mittal ferme l’usine
d’Arcelor à Grandange, pourtant rentable.
Dans les ministères, chez Borloo comme
chez Albanel, aux finances comme à l’édu-
cation, la RGPP passe mal. Les mobilisa-
tions se multiplient. Et voilà que les
« jeunes » s’en mêlent. On sent comme
une odeur de « mai ». 
D’ailleurs, comme il y a 40 ans, cela dé-
passe largement notre « beau pays ».
Voilà que les salariés roumains de Renault
réclament une hausse mensuelle des sa-
laires de 550 lei (environ 148 euros), ce
qui porterait le salaire mensuel moyen
brut à environ 435 euros contre 285 euros
actuellement. Mais où se croient-ils ? On
délocalise chez eux, on leur apporte le
travail sur un plateau et ils veulent l’ar-
gent en plus ? Ce sont comme ces salariés
d’Air Italia. Air France-KLM leur proposait
de les sauver, en licenciant le surplus, et
voilà qu’ils font des histoires. Il leur res-
te, pour ne pas tomber dans les bras de
Berlusconi, à obtenir le retour à un véri-
table service public.
Et Gautier-sauvagnac qui défend le prix de
son silence, et Antoine Zacharias qui ré-
clame 81 millions d’euros à Vinci, et le
conseiller culturel Bennamou contraint
de renoncer à son logement Romain…
quand on vous dit que tout va mal. Serait-
ce le début du printemps ?

JEAN-MICHEL DREVON

En Allemagne, qui augmente sa croissance,
les fonctionnaires ont obtenu + 5,1 %.

Un début de printemps?

Vous avez dit « rigueur » ?
Mais non, « gestion rigoureuse » on vous dit ! Le taux de déficit
public pour 2007 a été révisé à la hausse (2,7 %), la croissance
à la baisse (1,7 %) et donc les rentrées n’étant pas à la hauteur
prévue, il va falloir é-co-no-mi-ser ! Six à sept milliards d’euros.
Au-delà de la réorganisation confirmée de l’État au niveau cen-
tral comme local, de la généralisation du non-remplacement d’un
fonctionnaire sur deux partant à la retraite – 35 000 postes
supprimés et 500 millions d’euros d’économies la première
année –, ce sont les grandes politiques d’intervention écono-
mique et sociale qui vont, cette fois-ci, être «revisitées ». Plus

d’une centaine de mesures doivent être arrêtées, vendredi
4 avril, par le président de la République lors d’un conseil de
modernisation des politiques publiques (CMPP). La plus grande
partie des économies, qui seront intégrées dans le projet de loi
de finances triennal (2009 à 2011), portera sur le logement, la
santé, l’emploi et la formation professionnelle, ainsi que sur la
politique de développement des entreprises. L’objectif reste
d’assurer, en 2012, le retour à l’équilibre des finances publiques
et de tenir, mais avec deux ans de retard supplémentaire, les
engagements européens de la France.
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Après dde ddifficiles nnégociations  lles ffonctionnaires oont oobtenu ddes
augmentations ssubstantielles dde ssalaires dde  een  eet dde

 ppour ll’an pprochain  PPoisson dd’avril ! CC’est een AAllemagne
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 REPRÉSENTATIVITÉ Mourir dans

la dignité

La demande faite
par Chantal Sébire et son

dénouement douloureux ont
remis cette question sur

la place publique. La FSU
demande un débat national
sur le droit à mourir dans la

dignité, à définir sa fin de
vie, ce qui suppose un accès
facilité à des soins palliatifs
et qui peut impliquer dans

des situations exception-
nelles une aide à mourir

strictement encadrée.
Jean Léonetti, rapporteur de

la loi votée en 2005, qui
instaure « le droit au laisser

mourir », a été chargé d’une
mission d’évaluation pour

remédier à « la
méconnaissance des textes »

et éventuellement « à
l’insuffisance de la

législation ».

Sécurité pour le patronat,
flexibilité et précarité pour les salariés

Le Conseil des ministres du 26 mars 2008 a adopté
le projet de loi sur la « modernisation du marché
du travail » qui transpose l’Accord national
Interprofessionnel du 11 janvier sur le contrat de travail
signé par 4 confédérations sur 5. À l’issue d'un travail
en commun entre le collectif pour des droits nouveaux
(associations de chômeurs, Fondation Copernic,
Collectif pour les droits des femmes) et les syndicats
FSU, CGT et Solidaires, un appel a été lancé pour
refuser le recul que constituera cette loi : de nouvelles
facilités pour modifier le contrat de travail sans leur
accord ; un allongement de la période d’essai, une
« séparation à l’amiable » permettant tous
les contournements des procédures de licenciement ;
un nouveau CDD pour les ingénieurs et cadres sous

forme de missions ; des entraves pour accéder
aux prud’hommes...
En parallèle, se prépare une dégradation des droits
des chômeurs indemnisés lors de la prochaine
négociation de l’assurance chômage (UNEDIC),
avec à la clé l’obligation d’accepter n’importe quel
emploi et une augmentation des contrôles
et radiations...
Les signataires de cet appel s’opposent à la mise
en œuvre de cet accord sous quelque forme que ce soit
(loi, extension, décrets, accords de branche).
L’exigence portée par tous est au contraire une garantie
de revenu décent et l’extension et la continuité
des droits (formation, retraite, carrière, logement,
santé, papiers) pour tous et toutes, avec ou sans emploi.

Sur fond de scandale de l’UIMM, le patro-
nat et les organisations syndicales conti-
nuent leurs négociations. Ils ont manifes-
tement du mal à trouver un point
d’accord. Sur la question de la représen-
tativité FO, CFTC, CGC, UIMM et CGPME
refusent de voir l’audience électorale pri-
se en compte tandis que CGT, CFDT et ME-
DEF proposent de prendre en compte les
élections aux comités d’entreprise avec un
seuil de 10 %. Mais le MEDEF propose que
seul une organisation syndicale ayant fait
la preuve de sa représentativité dans un
ensemble de branche représentant au
moins 60 % des salariés du privé soir re-
connu au niveau interprofessionnel. De

plus le patronat souhaite des élections à
un tour ouverte aux non syndiqués et que
les délégués syndicaux soient choisis par-
mi les élus du personnel. Ce serait la fin
de la « présomption irréfragable ». On
sait que si CGT et CFDT sont d’accord
pour modifier la liste et les critères ils dé-
fendent le principe. Sur la validation des
accords CGT-CFDT proposent qu’un ac-
cord soit valable s’il est signé par es or-
ganisations représentant la majorité en
voix. Mais le patronat veut étendre la
possibilité d’accords d’entreprise déro-
geant à la loi !
Si un accord n’est pas trouvé lors de l’ul-
time rendez-vous des 9 et 10 avril c’est le
gouvernement qui présentera, avant l’été,
un projet de loi. 
Dans le même temps s’est ouvert le 21 fé-
vrier la « négociation relative à la réno-
vation du dialogue social dans la fonction
publique ». La FSU a déposé une contri-
bution développant ses propositions pour
conforter la reconnaissance du droit syn-
dical et renforcer la place de la négocia-
tion. 
Si, officiellement les deux discussions –
dans le privé et le public – sont indépen-
dantes, on peut penser que la première
représente une toile de fond, non négli-
geable, pour la deuxième. Il n’en est que
plus scandaleux que la FSU, l’UNSA et So-
lidaires soient exclues de la négociation
interprofessionnelle.

JEAN-MICHEL DREVON

Projet de loi en perspective
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 RETRAITES

Retraites : la FSU reçue par Santini
L’audience s’est inscrite dans les rencontres bilatérales
conduites par le gouvernement sur les retraites,
en présence d’un membre du cabinet de X Bertrand.
Après avoir rappelé sa position d’ensemble et demandé
un bilan de la loi pour les fonctionnaires, la FSU s’est
exprimée sur l’ensemble des points, notamment les fins
de carrière, la 2e carrière, la prise en compte gratuite
des années d’étude (pour le ministre, la question d’une
aide de l’État pourrait être intégrée dans une
négociation sur la revalorisation des débuts de carrière
des enseignants), la situation des femmes fonctionnaires
avec notamment la réforme des bonifications familiales

qui les pénalisent, le minimum garanti, dégradé par la
loi de 2003.
Interrogé à propos d’une volonté de revenir
sur l’obligation de mise à la retraite à 55 ans pour
les policiers, les infirmières, les pompiers, le ministre
a répondu qu’il ne s’agissait pas de modifier les règles
relatives à la limite d’âge (qui est aussi l’âge auquel
la décote s’annule) mais de permettre effectivement
la prolongation de l’activité au-delà.
Le gouvernement diffusera à la mi-avril un document
d’orientation et engagera une nouvelle série de réunions
bilatérales.

Samedi, à l’appel de la FSU de la CGT et de
Solidaires, des milliers de manifestants ont
battu le pavé pour affirmer qu’en matière
de retraites d’autres choix sont possibles et
que, non, cent fois non, on ne travaillera
pas 41 annuités!
Cette première mobilisation qui en appel-
le d’autres était indispensable pour mettre
la pression au moment où s’ouvre la
« concertation « du RDV 2008. Un premier
texte pourrait être diffusé aux partenaires
sociaux mi-avril avant de nouvelles ren-
contres. Xavier Bertrand a évoqué un tex-
te législatif d’ici l’été, mais François Fillon
a quant à lui fait savoir qu’il n’excluait pas
la voie « réglementaire », si un accord pou-
vait être trouvé avec les partenaires so-
ciaux, ce qui permettrait au gouvernement
d’éviter un débat au parlement .
Devant cette mobilisation, Xavier Bertrand
a fait campagne sur les ondes pour pro-
mouvoir l’allongement de la durée de co-
tisations à 41 annuités en 2012, à laquelle
sont hostiles toutes les organisations syn-
dicales. Arguant que sur les 3 leviers: « tou-
cher moins, cotiser plus ou travailler plus
longtemps », il a la main sur le cœur, écar-
té le « toucher moins » alors que tout
montre que les réformes ont mis en œuvre
la baisse des pensions (déjà d’environ 20 %),
il a réfuté également l’augmentation des
cotisations, laissant donc comme seule « so-
lution » l’allongement de la durée de coti-
sations à 41 annuités en 2012. Il a dû re-
connaître cependant que la faiblesse de
l’emploi des seniors posait problème (1/3
seulement des salariés du privé sont enco-

re en activité à 60 ans). La CFDT a propo-
sé à ce propos « un système qui fasse qu’à
partir d’un certain taux d’emploi des se-
niors, on déclenche un allongement de du-
rée de cotisation ». Dure sera la bataille!
Pour financer le régime de retraite, la plu-
part des syndicats ont évoqué la nécessité
d’une une hausse des cotisations vieillesse
et la taxation de nouveaux revenus (par
exemple stock options, intéressement….).
la FSU demande de faire cotiser davantage
les profits, notamment ceux distribués aux
actionnaires, et de rééquilibrer la part des
salaires dans la richesse produite. Ces choix
sont du domaine du possible, c’est pourquoi
le gouvernement veut esquiver le débat
afin de préserver son propre choix: le re-
noncement progressif au système solidaire
de retraites et la voie de la capitalisation.

ELIZABETH LABAYE

Première mobilisation
Retraités :

mobilisation
réussie !

À l’appel des organisations
syndicales de retraités, CGT-

CFDT-FO-CGC-CFTC-UNSA-
FSU- et de la FGR-FP, les

retraités se sont mobilisés
le 6 mars pour exiger

la revalorisation de leur
pension et le maintien du

pouvoir d’achat Les sections
fédérales de retraités de la

FSU ont largement contribué
au succès de cette journée.
Aux côtés des actifs, ils ont

à nouveau manifesté le
29 mars contre les projets
gouvernementaux sur les

retraites avec la FSU, la CGT
et Solidaires.

L’allongement dde lla ddurée dde ccotisation «« ne ssauve ppas » lle rrégime
par rrépartition  mmais eentraîne lla bbaisse ddes rretraites
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 PAUVRETÉ OGM

Le projet de loi sur les OGM,
après avoir été largement

modifié par les sénateurs, est
débattu en ce moment même

par les députés. Dans l’état
actuel, son contenu tourne

le dos aux conclusions
du Grenelle de

l’environnement : le principe
de précaution est bafoué, et

l’affirmation de la nécessaire
coexistence de culture OGM

et non-OGM, ne vise qu’à
réglementer et à encadrer la
contamination « inévitable »
constituant de fait un « droit

à polluer ».
La FSU refuse que les

engagements du Grenelle
et l’espoir suscité après

l’adoption du moratoire sur
les cultures OGM soient ainsi

contredits. Elle s’adresse aux
parlementaires afin que

soient respectées ses
conclusions et le point de

vue largement partagé des
citoyens. La loi adoptée doit

être une loi de protection
et non pas une loi

de contamination génétique
de notre environnement.

Recherche : CNRS et INSERM en morceaux

Valérie Pécresse a elle aussi sa réforme. La ministre
de l’enseignement supérieur et de la recherche, avec
sa collègue de la santé pour ce qui touche à l’INSERM,
a envoyé des lettres de mission aux organismes de
recherche dans l’objectif de « repenser
profondément » l’organisation interne des organismes
publics.
L’idée est simple : il s’agit de « substituer aux
départements scientifiques actuels une structuration
en grands instituts nationaux de recherche », selon
les mots de la ministre. Donc d’accroître l’autonomie.
Le CNRS comprend six départements (mathématiques,
physique, planète et univers, sciences du vivant,
sciences humaines et sociales, environnement

et développement durable, sciences et technologies
de l’information et de l’ingénierie). Il est aussi
composé de… deux instituts, l’un gérant la physique
nucléaire et la physique des particules, l’autre les
sciences de l’univers. C’est ce modèle que cite en
exemple la directrice du CNRS pour appuyer la requête
du gouvernement. De son côté, l’INSERM serait
restructuré en huit instituts, 
Sauvons la recherche a immédiatement réagi par la
voix d’Alain Trautman : il s’agit selon lui « d’augmen-
ter l’efficacité du pilotage de la recherche par
le politique ». Même analyse du SNCS-FSU qui ajoute
que le découpage en instituts « apparaît comme
une régression vis-à-vis de la pluridisciplinarité ».

Le Revenu de Solidarité active est une
idée de Martin Hirsch, qu’il développe
dans un livre vert « vers un revenu de so-
lidarité active » soumis à consultation ac-
tuellement. 
Une expérimentation a été développée
dans une vingtaine de départements. Mais
cette question est discutée dans le cadre
du Grenelle de l’insertion, et la volonté
d’une généralisation ne fait pas de doute.
« Lutter contre la pauvreté, inciter à la re-
prise d’un emploi, simplifier et rendre
plus lisible le système de solidarité » est
l’objectif affiché. L’enjeu pour le gou-
vernement est de réduire la pauvreté d’un
tiers au cours du quinquennat et le RSA
pourrait selon lui y contribuer.
Le RSA devrait remplacer les différentes
prestations existantes (RMI, allocation pa-
rent isolé principalement) et permettre de
maintenir les revenus en complément du

salaire obtenu quand celui-ci
ne dépasse pas le seuil de pau-
vreté.
L’idée sous-jacente est que les
gens ne veulent pas travailler,
et qu’il faut donc les y inci-
ter ; ces personnes seraient en
fait inemployables, et auraient
donc besoin de formes d’em-
ploi d’insertion, alors que le
problème crucial est la fai-
blesse de l’offre d’emplois, et
des problèmes de formation.
Cette mesure interroge sur le

type d’emplois ne permettant pas d’avoir
un salaire au niveau du seuil de pauvreté.
Le dispositif risque de favoriser la péren-
nisation des emplois à temps partiel, et de
manière générale les bas salaires ; il se
substitue au patron pour permettre un
niveau de revenu décent au salarié, l’en-
treprise s’exonérant ainsi de ses respon-
sabilités. Les expériences actuelles mon-
trent qu’il faut y mettre beaucoup
d’argent et développer un accompagne-
ment important, or les financements an-
noncés sont relativement limités et les
départements ont déjà annoncé qu’ils at-
tendaient une participation beaucoup plus
importante de l’état. On reste de toutes
façons avec le RSA plus proche de mesures
« caritatives » que d’une véritable poli-
tique pour éradiquer la pauvreté dans ce
pays riche qu’est la France.

ELIZABETH LABAYE

Solidarité active?
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La « poursuite des réformes » se concrétise,
quant à la RGPP (Réforme générale des
politiques Publiques) dans trois domaines. 
Sur le versant GRH c’est le projet de loi
« mobilité » qui a été présenté aux trois
conseils supérieurs de la FP. Il s’agit (voir
page 10) d’une véritable remise en cause de
la fonction publique de carrière. 
Le deuxième volet est celui de la « réforme »
dite de l’État local. Le premier ministre a
publié une circulaire qui confirme que la
préfecture régionale devient le niveau de
droit commun du pilotage des politiques de
l’État sur le territoire. Les missions seront
organisées en correspondances avec les péri-
mètres des politiques publiques par un
regroupement des services en 8 directions
régionales : Fusion trésorerie générale et
direction régionale des services fiscaux ;
Agriculture, Alimentation et Forêt; Culture;
Cohésion Sociale qui intégrera Jeunesse et
Sports ; Écologie, aménagement du terri-
toire, développement durable et logement;
Travail, emploi, entreprise; future Agence
Régionale Santé et Rectorat. 
La « bonne nouvelle » est le recul, quant au
niveau départemental, dû aux mobilisations
(notamment au MEDAD) des personnels mais
aussi aux résistances fortes des hautes admi-
nistrations qui refusent de voir liquider des
missions et des expertises accumulées. Si la
fusion des DDE (équipement) et DDAF (agri-
culture et forêt) est bien confirmé, par
contre la fusion de tous les services de l’É-
tat en préfecture est clairement abandon-
née, même si l’objectif essentiel de la
« mutualisation dans les domaines de la ges-
tion des ressources humaines et des moyens
de fonctionnement et d’investissement »
est réaffirmé.

Enfin la COMMOD – commis-
sion de modernisation de l’É-
tat – a été informée de la
nouvelle création d’Agences
de Service Public. Il s’agit
de services de l’État, et non
d’établissements publics,
pouvant disposer de services
déconcentrés. Le décret,
modifiant celui des SCN – ser-
vices à compétence natio-
nale – doit être soumis « au
printemps » ! Malgré toutes
les questions posées par les
organisations syndicales sur
les raisons de cette création,

le gouvernement n’a su répondre que
« l’administration administre, les agences
produisent ». Il semble bien que l’objectif
soit de pouvoir comptabiliser précisément
dans les budgets des administrations toutes
les « prestations » auxquelles elles font
appel en les facturant par des agences,
comme par exemple une « agence des
achats ». Il faut paraît-il rompre la chaîne
« conception – réalisation – évaluation ».
On peut se demander si l’opérateur natio-
nal de paie (10 000 agents en charge de la
paie dans les ministères, 3 800 suppres-
sions escomptées) ne serait pas une de ses
agences.

JEAN-MICHEL DREVON

Un appel pour
une campagne

À l’initiative de
l’UGFF-CGT et de la FSU

un texte d’appel
sur l’avenir

des services publics
et de la fonction publique

en réaction à la politique de
Révision Générale des

Politiques Publiques a été
élaboré. Parmi les

rédacteurs figurent
Anicet Le Pors ancien ministre,

Jean-Pierre Dubois de la
Ligue des droits de l’homme,

Yves Salesse
du conseil d’État,
Bernard Defaix de

la Convergence nationale…
L’idée est de le rendre

public rapidement
avec une cinquantaine

de premiers signataires,
d’en faire une pétition

et de mener une campagne
d’opinion dans tout le pays

(meetings, manifestations…).
À l’heure où nous bouclons

la liste définitive des
signataires est en cours

d’élaboration : le texte sera
rendu public ensuite. Il sera

possible de le signer par
Internet. Vous trouverez sur

le site de la FSU tous les
éléments pour vous associer

à la campagne et signer
l’appel.

 SSEERRVVIICCEE PPUUBBLLIICC  FFOONNCCTTIIOONN PPUUBBLLIIQQUUEE

Question à Hervé Vullion
Qu’est-ce qui a motivé la manifestation
nationale du 6 mars ?
Au MEDAD, les inquiétudes étaient la
disparition des DDE par intégration en
préfecture (RGPP) et l’absence de stra-
tégie du ministère fusionnant Équipe-
ment, Environnement et Industrie.
Faute d’une volonté politique de déve-
lopper les missions pour assurer les
suites du « Grenelle », chacun se sent
dans un ministère fantôme. En parti-
culier les services ex-Équipement res-
tent sans missions redéfinies après le
transfert de 35000 agents aux conseils
généraux. M. Borloo déclare vouloir
garder les services interdépartemen-
taux (routes et voies navigables) sans
les passer en agence ou EPIC. Il affirme
son refus d’une agence de la biodi-

versité et tient des propos rassurants
sur le permis de construire et l’exa-
men du permis de conduire (qui res-
terait dans un cadre public), l’ingé-
nierie publique, le réseau scientifique
et technique. Mais que valent des sou-
haits non validés par l’Élysée? Aujour-
d’hui notre mobilisation a permis
d’éviter certains transferts au privé,
mais demain tout est possible, si nous
ne restons pas vigilants. Nous voulons
un niveau de service public répondant
aux besoins de la population, que ce
soit dans les missions actuelles ou nou-
velles en aménagement, logement et
environnement.

Hervé Vullion est secrétaire général adjoint
du SUP-Equip’-FSU.

D
R

Coup d’envoi
de la RGPP
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Nul ne devrait se prévaloir de ses
propres turpitudes pour justifier l’in-
justifiable. C’est pourtant l’exercice
auquel s’est livré le ministre chargé

de la Fonction Publique à l’occasion
de l’examen par le conseil supérieur
du 18 mars du projet de loi « sur la

mobilité et les parcours professionnels
dans la Fonction Publique ». Tentant
de défendre le recours à l’intérim,
Eric Woerth a en effet soutenu qu’il
valait mieux « être salarié d’une
agence d’intérim que vacataire d’une
administration de l’État ».

Journée d’action 
contre la précarité

Le colloque organisé par la FSU la
semaine précédente avait atteint son
but, rendre visible la précarité vécue
par nombre d’agents de la Fonction
Publique. Dans une salle comble, les
témoignages se sont succédé. Malgré
la diversité des situations (contrats
de droit public, souvent à temps par-
tiel imposé et interrompus, contrats
de droit privé du plan Borloo, vaca-
tions), les personnels enseignants, les
assistants d’éducation ou les EVS1, les
assistantes maternelles et familiales
des conseils généraux, les agents pré-
caires de l’ANPE ou des administra-
tions, vivent les mêmes difficultés :

celles du quotidien du fait d’une
rémunération très faible, amputée
par les déplacements pour se rendre
au travail, celles de la vie profes-
sionnelle quand on n’a pas reçu la
formation adéquate et la même
inquiétude par rapport à l’avenir. 
Gérard Aschieri a dénoncé cette
conception de l’emploi public, qui
théorise la mise en concurrence des
individus afin de les rendre plus pro-
ductifs et la nécessité d’un volant de
non titulaires. Elle est en œuvre dans
les politiques publiques, comme
l’illustrent les exemples de la
recherche et la loi LRU. Martine
Goutte, syndicaliste FSU au ministère
du travail a mis en évidence le poids
de ces conceptions dans les minis-
tères sociaux.
Pierre Concialdi, économiste et cher-
cheur à l’IRES a plus largement exposé
les caractéristiques d’une précarité
qui affecte une part grandissante du
salariat, en tout premier lieu des
femmes. Pourtant, à la question « la
précarité deviendrait-elle la
norme ? », il a opposé la conviction
qu’aucun projet politique ne peut se
construire sur de telles bases. Cette
interpellation rejoint l’affirmation
contenue dans le manifeste publié à
l’issue des débats, qu’une telle situa-
tion est préjudiciable à la qualité du
service public.
Une dizaine de délégations, porteuses
des revendications, se sont ensuite
rendues dans les ministères et auprès
des groupes parlementaires.

Un projet de loi pour un plan social

Alors que le chantier de la restructu-
ration des services de l’État se des-
sine, que les suppressions d’emplois
envisagées se chiffrent par dizaines
de milliers, le projet de loi sur la
mobilité élargit les possibilités de
recruter des contractuels, organise
l’externalisation des remplacements
par un possible recours à des salariés
des agences d’intérim et la mobilité
forcée pour les personnels dont les
missions ou les emplois seront suppri-
més.
Le dispositif de réorientation profes-
sionnelle, qui pourrait être imposé à
une partie des agents en cas de

La FFonction ppublique  llongtemps rréputée ppour lla ssécurité
de ll’emploi  aa aaussi sses mmarginaux  PPetit rrécit dde lla pprécarité
d’État

L’avenir de la Fonction publique
dans un livre blanc
La semaine de la Fonction Publique orga-
nisée début février par le gouvernement
a été conclue par la mise en place d’un
club de GRH regroupant des gestionnaires
de personnels de la Fonction Publique
avec d’autres GRH d’entreprises privées.
Objectif, s’inspirer pour la Fonction
Publique de la culture managériale :
recherche de la performance par la fixa-
tion d’objectifs, l’évaluation et l’indivi-
dualisation de la rémunération ; recrute-
ments et mutations à partir de fiches de
postes, développement des contrats, en
particulier pour recruter parmi les popu-
lations défavorisées.
Au lieu de rechercher des solutions res-
pectueuses des attentes de la population,
de l’intérêt général et de l’égalité de trai-

tement, la conférence sur les missions et
les valeurs de la Fonction Publique se ter-
minerait donc par une banalisation de
celles-ci au point de déboucher sur une
réforme fondamentale du statut. C’est en
tout cas, ce que laissent entrevoir les
pistes évoquées pour alimenter le livre
blanc, dont la publication doit intervenir
courant avril.
Pour la Fonction Publique aussi, le gou-
vernement entend ne soumettre au débat
que les seuls moyens de parvenir aux
objectifs qu’il s’est fixé. Pourquoi, sinon
pour contourner l’expression des person-
nels et celle de la population dont mobili-
sations et enquêtes attestent qu’ils ne
partagent pas les orientations du gouver-
nement pour la Fonction Publique?

Le  ppo int  ssur…

Flexibilité, précarité d
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Flexibilité, précarité d

p 09-12 (publiques)  03/04/08  16:37  Page 10



Pour no  – avril 

restructuration, rompt avec la garan-
tie de l’emploi. Il prévoit en effet
qu’en cas de non-respect de disposi-
tions actées dans une convention ou
du refus de trois emplois, le fonc-
tionnaire peut être d’office mis en
retraite ou placé en disponibilité sans
traitement. 
Inacceptable aussi, le développement
des employeurs multiples, un fonc-
tionnaire pouvant occuper plusieurs
emplois à temps incomplet des trois
versants de la Fonction Publique.
Curieuse façon de favoriser le travail
en équipe que d’écarteler l’agent
entre plusieurs services, voir entre
les missions différentes accomplies
par des fonctionnaires de même qua-
lification selon l’administration ou le
versant de la Fonction Publique
d’exercice.
La FSU a voté contre ce projet de loi.
Ses syndicats contribuent au déve-
loppement des mobilisations contre le
démantèlement des services de l’État.

ANNE FÉRAY

1. Emplois vie scolaire.

questions à

Quelles sont vos missions ?
J’interviens auprès de
l’élève dont j’ai la charge,
sous la responsabilité de
l’enseignant. Mes inter-
ventions sont définies en
concertation avec le
maître. Je veille à la sécu-
rité de l’élève, à favoriser
sa socialisation notamment
sa participation aux acti-
vités et ses relations avec
autrui. J’ai également un
rôle « relais » selon les
besoins et les consignes.
J’aide aux gestes d’hy-
giène...

Quelles difficultés rencon-
trez-vous ?
Je participe aux réunions
de suivi, je suis consultée,
mon point de vue sur
l’évolution de l’élève est

entendu. Il y a une vraie
volonté de la part de
l’équipe de m’intégrer
comme professionnelle.
Les difficultés sont liées
aux dysfonctionnements du
dispositif actuel, un sys-
tème basé sur la précarité,
qui se dégrade au fur et à
mesure de la succession
des dispositifs : emplois-
jeunes, assistants d’édu-
cation, contrats aidés.
Formation quasi inexis-
tante, fonction peu attrac-
tive financièrement, sans
perspectives dans le
temps...

La création d’un métier
statutaire vous paraît-elle
incontournable ? Comment
voyez-vous cette profes-
sionnalisation ?

Il est nécessaire d’aller
vers une stabilité des per-
sonnels, vers la mise en
place d’une formation
qualifiante. Il faut déve-
lopper un service de qua-
lité qui passe par la pro-
fessionnalisation des AVS
et la création d’un véri-
table métier.
C’est pour cela que des
organisations syndicales,
dont  le  SNUipp et  le
SNES, avec l’UNAISSE et
la FNASEPH lancent une
pétit ion nationale sur
cette question.

Sandrine Ousset-Hamnich,
auxiliaire de vie scolaire
individuelle depuis
octobre 2003, sous contrat
d’Assistant d’Éducation.

Sandrine Ousset Hamnich
auxiliaire de vie scolaire individuelle

é dans le public

© PEQUERY/NAJA

 dans le public
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Territoriale: élections
Le 6 novembre se tiendront les élections
à la fonction publique territoriale. L’en-
jeu de ce scrutin est double pour les orga-
nisations syndicales: d’une part il s’agir de
gagner leur représentativité (élections

aux Commissions Administratives Pari-
taires), et d’autre part d’obtenir le droit
syndical nécessaire à leur activité syndi-
cale (élections aux Comités Techniques
Paritaires). C’est pour la FSU et ses 7 syn-
dicats (EPA, SNAC, SNETAP, SNUAS-FP,
SNU CLIAS, SUP’EQUIP, UNATOS) concer-
nés une échéance décisive. Le renouvel-
lement des représentants du personnel
dans l’ensemble des organismes paritaires,
CAP, CTP et CHS, qui interviendra en

novembre 2008 sera en effet l’occasion
pour la FSU de se présenter, pour la pre-
mière fois, aux suffrages de tous les
agents des collectivités territoriales. La
nouvelle étape de décentralisation, en
2004, s’est traduite par le transfert de
130 000 fonctionnaires de l’Éducation
nationale, de la Culture et de l’Équipe-
ment vers la fonction publique territo-
riale. La FSU, première fédération de la
fonction publique de l’État, a décidé lors
de son congrès de Perpignan en 2004 de
s’ouvrir aux agents de la FPT. Elle a donc
naturellement décidé d’accompagner les
agents transférés qu’elle syndiquait déjà
et s’est tournée, dès les élections dans les
conseils régionaux en 2006 vers l’ensemble
des agents des CT. Grâce aux voix obte-
nues elle est présente dans la quasi-tota-
lité des CTP des conseils régionaux. Mais
la prochaine élection est un tout autre
enjeu: par la multiplicité des collectivités
concernées et le nombre de fonction-
naires concernés elle devra faire la preuve
de sa capacité à répondre aux aspirations
de tous. Elle vient, pour cela, de publier
un 4 pages en direction de l’ensemble
des personnels de la Territoriale pour
mener campagne et d’aider les syndicats
nationaux dans la recherche de candidats
pour constitution de listes CTP et CAP
dans les collectivités ciblées, et en pre-
mier lieu dans tous les Conseils Généraux
et si possible dans les CAP des centres
de Gestion départementaux.

JEAN-MICHEL DREVON

Grève
au ministère

du travail
Le 3 avril à l’appel de

l’intersyndicale CGT-FSU-SUD-
UNSA et CFDT du ministère du

travail les agents étaient
appelés à la grève. À ce jour,

la RGPP, prévoit la
suppression  des Directions

Départementales du Travail,
de l’Emploi et de la Formation

Professionnelle et le
regroupement des Directions
régionales actuelles dans de

grandes Directions Régionales. 
Ils exigeaient aussi la

titularisation des quatre
inspecteurs rétrogradés en

contrôleurs du travail à l’issue
de leur formation de 18 mois

à l’INTEFP. C’est un des effets
de la mise en place  du plan

de modernisation et de
développement de

l’Inspection du travail
(PMDIT), prévoyant le

recrutement de 700 agents en
quatre ans, sans assurer le

financement des moyens
matériels et humains qui

doivent aller avec. C’est aussi
la preuve de la situation

d’asphyxie dans laquelle se
trouve l’INTEFP depuis qu’il
est a été transformé en EPA

(Établissement Public
Administratif) en 2006.

 FFOONNCCTTIIOONN PPUUBBLLIIQQUUEE TTEERRRRIITTOORRIIAALLEE
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Transfert des TOS : l’État condamné ?

Le conseil d’État a été saisi par plusieurs collectivités
territoriales (CT) dont l’ARF (association des régions
de France) pour obtenir l’annulation du décret du
26 décembre 2005 fixant les modalités du transfert de
93 000 TOS de l’Éducation nationale aux régions et
départements. En effet ces transferts se sont faits
avant que les commissions qui devaient examiner les
arrêtés de mise à disposition ne soient installées. Le
commissaire du gouvernement a donné raison aux
plaignants et le conseil d’État s’est donné un mois
pour statuer.
Qu’il soit bien clair, comme le précise l’UNATOS, que
cette requête n’a « ni la vocation, ni la volonté de
remettre en cause la décision politique du transfert
par l’annulation possible de ce décret ». Il s’agit d’un
bras de fer engagé par les CT avec le gouvernement
sur la hauteur des moyens financiers transférés. En

effet la compensation prévue pour chaque emploi
transféré correspond au salaire de base de la
catégorie C. En ne prenant pas en compte l’échelle
effective de rémunération l’État a obligé les
collectivités à compenser sur leurs ressources propres. 
Or au 1er janvier 2009 le décret « balai » doit mettre
en détachement sans limitation de durée le dernier
contingent de ceux qui n’ont pas choisi la territoriale.
C’est sur eux que va porter cette annulation si elle
devait être prononcée. L’UNATOS estime possible que
l’État renonce à aller jusqu’au bout des transferts.
Les personnels resteraient à l’État jusqu’à leur départ
en retraite, non remplacé bien entendu. Que feront
alors les CT ? Embaucher des contrats privés ?
L’UNATOS entend bien continuer, avec tous les
personnels, à faire vivre l’équipe éducative au service
de l’élève.
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MANIFESTATION NATIONALE LE MAI

Alors que les inégalités s’accroissent, que
les élèves ont besoin de plus et mieux
d’école, la prochaine rentrée se caracté-
rise par plus de 11000 suppressions d’em-
plois. Elle sera suivie de 80000 nouvelles
suppressions dans l’Éducation nationale
de 2009 à 2012 dans le cadre de la RGPP.
Ces mesures  ne pourront que conduire à
des bouleversements majeurs dans l’édu-
cation nationale tant en ce qui concerne
l’offre de formation qu’en ce qui concerne
les conditions d’exercice de nos métiers.
Les nouveaux programmes dans les écoles
primaires, le renvoi du traitement de la
difficulté scolaire hors du temps scolaire,
les évaluations des écoles, la suppression
de la carte scolaire, la réforme des lycées,
la généralisation du bac pro en 3 ans, la
suppression des BEP, le danger de redéfi-
nition du métier si le gouvernement suit le
rapport Pochard en cohérence avec les
textes en préparation dans la fonction
publique, dessinent une école qui trie,
stigmatise et exclut une partie de la
jeunesse avec des pratiques managériales
qui mettent en concurrence les personnels
et les établissements scolaires et vont à
l’encontre des pratiques collectives de
travail. L’université et la Recherche sont
en bute à une offensive libérale fondée sur
la concurrence entre établissements, la
gestion par projets, la remise en cause de
la démocratie universitaire, le dévelop-
pement de la précarité à l’encontre des
besoins tant d’un enseignement supérieur
démocratique que d’une recherche

publique moderne. Une modi-
fication en profondeur de toute
l’infrastructure administrative
se dessine et les dégraissages
successifs de la centrale prélu-
dent à l’abandon de missions
(paye, pensions…) qui seraient
au mieux transférées à des
« agences ». 
La grève du 18 mars dans le
second degré, la journée d’ac-
tion du 19 mars dans les écoles,
celle du 4 avril pour les person-
nels administratifs, les mobili-
sations dans les lycées et
collèges, les manifestations des
lycéens, les blocages d’établis-
sements par les personnels les
parents et les élèves montrent

la détermination à réagir. En soutenant les
grèves en cours, en assurant leur élargis-
sement, il s’agit maintenant d’amplifier la
riposte, d’exiger des mesures d’urgence
par un collectif budgétaire, et l’ouver-
ture de négociations pour la revalorisation
de nos métiers, la défense de nos statuts
et de nos missions et pour un système
éducatif démocratique assurant la réussite
de tous les jeunes. Sur ces bases, la FSU
appelle à participer massivement à la
manifestation nationale du 18 mai et  fera
tout pour associer les autres organisa-
tions syndicales de personnels, les orga-
nisations de parents, de lycéens et d’étu-
diants, les mouvements et associations
pédagogiques. 

CLAUDIE MARTENS

éducat ives

Le 2 avril 2008, le SNES et la FCPE ont rencontré les groupes
parlementaires de l’Assemblée nationale et du Sénat pour les alerter
sur les conditions particulièrement difficiles dans lesquelles
va s’effectuer la rentrée scolaire 2008 dans le second degré .
Ensemble ils ont exprimé toutes leurs inquiétudes, les suppressions
de postes et le recours massif aux heures supplémentaires rendant
hypothétiques l’organisation des services enseignants et la garantie que
tous les cours soient effectivement assurés à la rentrée et tout le long
de l’année scolaire. Dans un communiqué commun ils ont appellé les
enseignants et les parents d’élèves à se mobiliser contre les suppressions
en cours et futures qui fragilisent de façon durable le service public
d’éducation.

Pour no  – avril 

FCPE

Les personnels
administratifs

font leur 4 avril 

Les 1000 nouvelles
suppressions d’emplois

au budget 2008 et  la mise en
œuvre de la RGPP

programment  la  disparition
des inspections académiques

et des services centraux
et la mise en place de

regroupements comptables
hypertrophiés déconnectés

des établissements scolaires.
Dans le même temps,

le projet de loi sur la mobilité
permet la mise en œuvre

de ce  véritable « plan
social » de la Fonction

publique . L’individualisation
des carrières et des

rémunérations se développe
sur fond de dégradation

générale du pouvoir d’achat
des fonctionnaires.

Résolument opposés
à ces orientations 

le SNASUB-FSU, AI-UNSA,
SGPEN-CGT, SPASEEN-FO,

SUD-EDUCATION ont appellé
à un rassemblement unitaire

devant le ministère,
les rectorats et inspections

académiques le vendredi
4 avril.

Ébullition
dans l’éducation
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éducat ives

Après la publication en juillet du rapport du
sénateur UMP J.-C. Carle, le calendrier de
la réforme de la Formation Professionnelle
s’accélère. Le gouvernement  l’annonce
pour septembre. Le 22 janvier, le minis-
tère de l’économie et de l’emploi  en avait
présenté les axes possibles: suppression de
l’obligation de consacrer 0,9 % de la masse
salariale à la formation,  création d'un
« compte épargne formation » et regrou-
pement des organismes collecteurs (OPCA),
dans un système s’articulant au niveau
régional.
Dès avril, une conférence quadripartite
réunira État, syndicats, patronat et Régions,
conférence préparée par un groupe de
travail piloté par Pierre Ferracci, au sein du
Conseil d’orientation pour l’emploi (COE).  
Pourquoi une telle précipitation ?
Il y aurait pour le gouvernement, en écho
aux inquiétudes patronales, urgence à faire
face à une perte de compétitivité des entre-
prises (par insuffisance de qualification de
la main-d’œuvre dans certaines branches)
et à l’échéance prochaine du papy-boom
porteuse de tensions dans certains secteurs.
Dans ce qui est annoncé comme une modi-
fication profonde du système de formation
professionnelle continue, s’articulent l’ap-
proche budgétaire (budget constant donc

transfert de nouvelles compétences aux
régions), un nouveau périmètre de négo-
ciations (administration, élus, partenaires
sociaux), des modifications structurelles
(fusion UNEDIC-ASSEDIC), la refonte du code
du travail. 
La FSU sera entendue dans les prochaines
semaines par Pierre Ferracci dans le cadre
du groupe de travail multipartite.

MARIANNE BABY

La FSU sera entendue prochainement
par Pierre Ferracci, qui anime le groupe de

travail sur la formation professionnelle du COE.

Rencontre
FSU/CGT

Cette rencontre a permis un
échange dynamique sur la
Formation Professionnelle

Tout au Long de la Vie
(FTLV) mais aussi sur des

questions urgentes dans le
cadre de la réforme
annoncée de la FP:

articulation Formation
Professionnelle / sécurisation

des parcours professionnels
et sécurité sociale

professionnelle ; Compte-
Epargne-Formation et DIF ;

financement de la formation
professionnelle et  rôle des

régions ; AFPA ; mise en
œuvre de la VAE… Elle a mis
en évidence un large accord

sur une formation
professionnelle considérée

comme bien public et le rôle
essentiel du service public.

 FFOORRMMAATTIIOONN PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE

Écoliers : remise à niveau, vacances à l’eau…

Le ministère a annoncé, une fois de plus
sans aucune concertation préalable, la mise
en place, dès les vacances de printemps
2008, de stages de remise à niveau pour les
élèves de CM1 et CM2 présentant des diffi-
cultés en français et en mathématiques.
Sur la base de 3 heures par jour, pendant 5
jours, ces élèves, repérés par leur ensei-
gnant habituel, seront pris en charge par
des enseignants volontaires, payés en
heures supplémentaires… représentant
23 millions d’euros. Ces stages seront pro-
posés aux familles 3 fois dans l’année : au
printemps, puis une semaine début juillet
et fin août. Présenté comme le dernier
étage des dispositifs de lutte contre l’échec
scolaire, après les 2 heures de soutien heb-
domadaires au cours de l’année, ce choix
s’avère, encore une fois, peu pertinent.

Jouant sur l’affichage d’une offre publique
et gratuite d’heures de soutien aux élèves
en difficulté, le ministre fait fi de la réelle
efficacité d’un tel dispositif et des valeurs
sous-jacentes : stigmatisation, non-respect
des rythmes scolaires, renvoi hors temps
scolaire de la prise en charge de la difficulté
scolaire, mépris du sens donné aux appren-
tissages et à leur dimension culturelle…
Faire travailler plus ces élèves ne leur per-
mettra pas de mieux apprendre ! Les
sommes engagées correspondent à presque
700 postes d’enseignants : elles seraient
mieux utilisées à créer des postes pour
réduire les effectifs, créer des postes d’en-
seignants spécialisés, de remplaçants, ren-
forcer la formation…. Ce bricolage totale-
ment improvisé est une nouvelle preuve
des mauvais choix du ministre pour l’école.

La réforme
s’accélère

©
C

A
D

IE
U

/N
A

JA

©
C

A
D

IE
U

/N
A

JA

p 13-15 (Éducatives)  03/04/08  16:44  Page 14



Pour no  – avril 

éducat ives

Les lycéens dans la rue

Après la  manifestation organisée à Paris jeudi 27 mars,
qui a rassemblé côte à côte plus de 6000 enseignants et
lycéens défilant par établissement, dans le calme, L’UNL
et la FIDL appelaient les lycéens à manifester mardi
1er avril en région parisienne avant une nouvelle journée
d’action nationale jeudi 3. Cette deuxième  manifesta-
tion à Paris a rassemblé près de 10000 personnes . De
source rectorale 10 % des établissements étaient
perturbés, dans l’académie de Créteil, 32 lycées dans
l’académie de Versailles, répartis sur les quatre
départements. Les deux  recteurs constataient une
amplification du mouvement, A Paris, le rectorat relevait

4 lycées bloqués.  Les lycéens sont également très
présents dans les initiatives locales avec les professeurs
et les parents dans les manifestations de ville ou les
rassemblements devant les rectorats et les préfectures,
dans les Yvelines, le Val de Marne la Seine et Marne ou la
Seine St Denis . Au cœur de leurs préoccupations, les
conditions de la rentrée 2008 avec la remise en cause de
nombreux enseignements et options, la dégradation de
leurs conditions d’étude par l’augmentation des effectifs
par classe et la moindre disponibilité des enseignants,
l’avenir des voies de formation en particulier du côté de
l’enseignement professionnel.

Face à la mobilisation lycéenne  le ministre se répand dans les médias sur l’instrumentalisation
des élèves trompés par les discours catastrophistes des syndicats et garantit des taux
d’encadrement préservés pour l’avenir  Qu’en est il réellement ?

SECOND DEGRÉ

En lançant le 10 juillet 2007 la
révision générale des poli-
tiques publiques (RGPP) le
président de la République
accélérait considérablement
une reforme de l’État dont un
des principaux objectifs
consiste à diminuer massive-
ment les emplois publics. Sur
la période 2009-2012, 40000
emplois par an doivent être
supprimés soit 20000 pour la
seule Éducation nationale. Les
propositions permettant d’at-
teindre l’objectif devaient
être remises au président fin
décembre mais pour l’heure elles ne
sont toujours pas rendues publiques.
De nombreux indicateurs permettent
cependant d’anticiper leur contenu.
En prenant en compte l’augmentation
démographique dans le premier degré
et la remontée des effectifs du second
degré dès 2009, la situation déjà très
tendue dans les universités, les sources
d’économie sont clairement recher-
chées en jouant sur les services des
enseignants du second degré d’une
part et sur l’offre de formation des
lycéens d’autre part. Le rapport d’au-
dit de Bercy réalisé en 2006 sur les
horaires des lycéens, les déclarations
du ministre lui-même sur les horaires
trop lourds et la complexité des for-
mations en lycée, et enfin le protocole

de discussion sur la voie profession-
nelle mis en œuvre depuis janvier der-
nier confirment les pistes travaillées
par les équipes gouvernementales.
D’ores et déjà le ministre veut géné-
raliser un parcours en 3 ans pour
accéder au baccalauréat profession-
nel se substituant à des parcours en
4 ans passant par le BEP. Il écono-
miserait ainsi 10 000 emplois au
détriment des milliers d’élèves qui
avaient besoin du palier BEP pour
accéder au bac. Mais ce projet doit
être lu comme une étape de trans-
formations plus profondes des trois
voies du lycée* permettant l’évic-
tion d’une partie des élèves et une
diminution importante (de l’ordre
de 25 %) des heures dispensées aux

lycéens soit une économie
de 25000 emplois (audit de
2006). Plusieurs scénarios
circulent 
-abandon des formations de
niveau V* aux régions avec
développement de l’ap-
prentissage;
- une seconde unique ou à
détermination réduite pour
les trois voies avec une
réduction de 2 heures heb-
domadaires ;
- une réduction à deux,
voire une seule, des trois
séries générales (L, ES, S)

avec un large tronc commun et des
compléments disciplinaires au choix
des élèves ; 
- une réduction des séries technolo-
giques avec intégration de certaines
dans les séries générales (STG) et
fusion pour d’autres avec les séries
professionnelles.
Le ministre avait programmé des
annonces en janvier, il ne cesse de
les reculer sans doute du fait du
contexte de mobilisation. Il est large-
ment temps qu’il démente ces hypo-
thèses et mette clairement d’autres
projets sur la table !

CLAUDIE MARTENS

*générale, technologique et professionnelle,
CAP, BEP.

Quel lycée pour demain?
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L’Institut
de recherches
de la FSU
organise une
rencontre-débat

« Mai 1968,
à l’épreuve des sciences

sociales »
à La Sorbonne – amphithéâtre Richelieu

Mercredi 21 mai 2008 

Le Chercheur et l’Acteur 
avec Antoine Prost et Alain Geismar

De près et de loin 
avec René Bourrigaud et Patrick Silberstein

Comprendre mai 1968, 
penser ses critiques 

avec Gérard Mauger et Serge Audier

ATTENTION: un badge de sécurité est nécessaire
pour accéder à l’amphithéâtre (demandez-la par mail :
institut@institut.fsu.fr ou par téléphone : 01 41 63 27 60)

Université d’été
des Attac d’Europe

Les Attac d’Europe tiendront leur première université

d’été à Sarrebruck, en Allemagne, du 1er au 6 août

2008. Le développement d’un espace public et de

mobilisations à l’échelle européenne constitue une voie

incontournable de la construction d’une autre Europe,

solidaire, écologique et démocratique. Cela confère

une importance particulière au réseau des Attac

d’Europe et à leur université d’été où se rencontreront,

échangeront et construiront ensemble des adhérents de

toute l’Europe.

LA FSU RÉGION PACA
S’INVITE DANS LE DÉBAT PUBLIC

FONCTION PUBLIQUE
UN CHOIX POLITIQUE ET SOCIAL

QUELS ENJEUX? 
QUELLES MISSIONS? 

POUR QUELLE SOCIETE?

Mardi 6 mai 9h30 à 17h00
Hôtel de Région MARSEILLE

Avec

Anicet Le Pors
Ministre de la fonction publique 

et des réformes administratives (1981-1984). 

Michel Vauzelle
Président de la Région Provence-Alpes Côte d’Azur

Bernard Morel
Professeur à l’université de Provence,

Directeur de la MMSH d’Aix-en-Provence,
économiste et géographe.

Nîmes : 
la FSU menacée d’expulsion

La Mairie de Nîmes vient de faire savoir à la FSU du Gard

qu’elle entend récupérer une partie des locaux mis à

disposition et que des huissiers se présenteront le mardi

1er avril pour se faire remettre les clés.

La FSU dénonce la volonté du Maire de Nîmes de

remettre en cause la place et les droits du mouvement

syndical notamment quant à ses moyens de

fonctionnement. La FSU du Gard demande qu’une

solution d’hébergement viable et acceptable par tous soit

mise en œuvre afin que le mouvement syndical et

associatif puisse jouer pleinement son rôle d’utilité

sociale à Nîmes et dans le Gard. La FSU du Gard

demande à la mairie de Nîmes la réalisation d’une

Maison des syndicats.

La FSU du Gard a reçu le soutien de la CGT, de la

CFDT, de L’UNSA, de l’Union syndicale Solidaires et de

l’Union des Comités de quartier de Nîmes et de la FSU

nationale.

Pour rejoindre Attac, participer à l’université de Sarre-
bruck (les inscriptions pourraient être closes fin avril), ou
tout simplement faire ou refaire connaissance avec l’as-
sociation, il vous suffit de vous rendre sur son site web
http://www.france.attac.org ou de vous adresser à son
siège : 66-72, rue Marceau, 93100 Montreuil-sous-Bois,
tel : 01 41 58 17 40. 
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qui décide?

Pour no  – avril 

DOSSIER

ÀÀ ll’’hheeuurree ooùù llee ggoouuvveerrnneemmeenntt rreemmeett eenn
ccaauussee lleess pprriinncciippeess ddee ccoonncceerrttaattiioonn ssuurr lleess
pprrooggrraammmmeess  eett mmuullttiipplliiee lleess iinnjjoonnccttiioonnss
ttoouurr dd’’hhoorriizzoonn ssuurr ll’’ééllaabboorraattiioonn ddeess
ccoonntteennuuss dd’’eennsseeiiggnneemmeenntt

Dossier réalisé par
Marianne Baby, Jean-Michel Drevon, 
Émmanuel Guichardaz, Élizabeth Labaye, 
Claudie Martens.

Depuis longtemps, les contenus scolaires ne sont plus
l’affaire des seuls spécialistes. Universitaires, ensei-
gnants, parents, acteurs économiques, politiques...
tout le monde s’en mêle, même si, au final, c’est
bien le ministre de l’Éducation Nationale qui décide.
Des révisions périodiques ont bien lieu, selon une pro-
cédure jusqu’alors bien rodée : constitution d’un
groupe d’experts, consultations des acteurs sociaux,
consultation des enseignants, du Conseil Supérieur de
l’Éducation...
Mais la définition des contenus d’enseignements ne
s’arrête pas aux programmes. En imposant les horaires
des disciplines, le Ministre agit de facto sur ce qui est
enseigné. On se souvient peut-être de la polémique
suscitée par la décision de Claude Allègre, ministre et
géophysicien, de diminuer d’une heure l’horaire heb-
domadaire de mathématiques en classe de première
scientifique, au profit...des sciences de la vie et de la
terre. Plus près de nous, Gilles de Robien s’était fait
apprenti pédagogue en décrétant « la fin de la
méthode globale » pour l’apprentissage de la lecture.
La période récente a été marquée par les injonctions
d’une autre nature. « Rôle positif de la colonisation »,

Programmes, contenus: 
qui décide?

© NAJA
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La rédaction d’un nouveau programme
relève de la décision du ministre, en
fonction des réformes en cours ou de la
nécessité de renouveler des textes
anciens. Elle est confiée à un groupe
d’experts, sous la présidence d’un uni-
versitaire ou d’un inspecteur général de
l’Éducation nationale nommé par le
ministre. 
Les membres des groupes d’experts sont
choisis par le président du groupe, en
accord avec la direction générale de
l’Enseignement scolaire (DGESCO). Un
groupe d’expert est composé d’univer-
sitaires, de formateurs en IUFM, d’en-
seignants émanant de diverses acadé-
mies, d’inspecteurs en charge des
circonscriptions du premier degré, d’ins-
pecteurs d’académie pédagogiques
régionaux et d’inspecteurs généraux
pour le second degré.
Pendant la phase d’élaboration, des
consultations régulières sont normale-
ment organisées entre les groupes d’ex-
perts et les représentant des ensei-
gnants, des parents d’élèves, etc.
D’autres consultations informelles des
syndicats, des associations profession-
nelles et des maisons d’éditions sont
menées soit par la DGESCO, soit par le

groupe d’experts, à divers stades d’avan-
cement de l’écriture des programmes.
Est prévue également une étape de
consultation systématique de tous les
enseignants de la discipline concernée
par le changement de programme, sous
la responsabilité des recteurs, afin de
recueillir leur avis, d’évaluer leurs
besoins en termes de documents ou de
formation, d’organiser une réflexion sur
les conséquences des nouveaux pro-
grammes sur les modalités d’évaluation
des élèves. 
Au terme de ces étapes, le projet de
programme entre dans une phase de
consultation institutionnelle, qui néces-
site, avant toute publication, le recueil
de l’avis du Conseil Supérieur de l’édu-
cation (CSE). Ce conseil a été créé par la
loi d’orientation sur l’éducation de 1989;
il est composé de représentants de
toutes les catégories d’enseignants, des
usagers (parents, étudiants, élèves), des
collectivités territoriales, des associa-
tions périscolaires et des grands intérêts
culturels, éducatifs, sociaux et écono-
miques. 
Les programmes concernant les forma-
tions professionnelles ou technologiques
sont également soumis à l’avis des Com-©
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Les étapes de l’élaborat
lecture de la lettre de Guy Moquet,
parrainage d’un enfant mort dans les
camps nazis... le politique intervient,
le plus souvent au mépris des pro-
grammes et de ce qui se pratique
réellement dans les établissements
scolaires.
Enfin, le poids de l’économie pèse de
plus en plus avec une conception de
l’éducation, en langue par exemple,
réduite à la seule dimension de l’em-
ployabilité ou encore avec des
attaques en règle contre les contenus
enseignés en sciences économiques et
sociales. Le MEDEF ne cache pas ses
ambitions d’intervenir également dans
les programmes et la formation des
professeurs.
Entre les modifications des horaires,
les révisions des programmes, les
injonctions, il y a de quoi donner aux
enseignants, toutes disciplines et tous
niveaux confondus, le tournis. Il reste
que ces changements ne sont jamais
neutres : ils visent, dans le contexte
politique actuel, à privilégier la fonc-
tion utilitaire de l’école, au profit des
besoins économiques immédiats, au
détriment des apports culturels et de
la formation générale du futur citoyen.
En cela, la question de savoir qui
décide, qui participe au processus
d’élaboration des contenus d’ensei-
gnements n’est pas neutre. Et la
phrase du préambule du rapport – déjà
cité – du Collège de France « Une
réflexion sur les fins de l’école ne peut
ignorer les contradictions qui sont ins-
crites dans une institution vouée à ser-
vir des intérêts différents, voire anta-
gonistes. » reste, plus que jamais,
d’actualité !
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missions Professionnelles Consultatives
(CPC) concernées. Il existe 14 commis-
sions professionnelles consultatives, cor-
respondant aux grands champs d’activité
économique où employeurs, salariés,
pouvoirs publics et personnes qualifiés se
concertent et donnent un avis sur la
création, l’actualisation ou la suppres-
sion des diplômes de l’enseignement
technologique et professionnel, du CAP
au BTS
Enfin, le Ministre peut décider de
recueillir l’avis du Haut Conseil de l’É-
ducation (HCE). Cet organisme consul-
tatif, a été institué par la loi d’orienta-
tion de 2005.
Les textes et ces avis sont soumis au
visa du ministre qui permet, en cas de
validation, la publication de l’arrêté ins-
tituant ce nouveau programme au Jour-
nal officiel.
Cette réglementation est aujourd’hui
largement bafouée, en particulier à
l’école primaire, où les nouveaux pro-
grammes ont été élaborés dans l’opacité
la plus totale. Dans le second degré, les
décisions sur l’enseignement de l’his-
toire des arts, directement pilotées par
l’Élysée ouvrent la voie à toutes les
dérives

©
C

A
D

IE
U

/N
A

JA

C’est d’ailleurs
sous l’égide de
cette institu-
tion (le CNP)
que l’éducation
n a t i o n a l e
connaîtra 15
années (de
1990 à 2005) de
p r o f o n d e s
m u t a t i o n s ,
a f f e c t a n t
notamment les
contenus (pro-
grammes des
lycées au début
des années 90,
suivis par ceux
des collèges,

programmes de 2002 pour les écoles).
Instance consultative, le CNP n’éla-
bore pas les programmes mais donne
un avis sur les projets qui lui sont sou-
mis. On lui doit la Charte des pro-
grammes, définissant les principes qui
doivent guider le travail des groupes
d’experts disciplinaires.
Si, sur le plan législatif, il revient tou-
jours au ministre de l’éducation natio-
nale et à lui seul de décider des pro-
grammes, la charte précise notamment
que les rédacteurs de ces derniers doi-
vent « veiller à leur faisabilité », et
« impulser la concertation la plus large
avec tous ceux qui sont concernés, en
priorité avec les enseignants ».
La loi d’orientation « Fillon » viendra
mettre un terme aux travaux du CNP
en 2005, le remplaçant par le Haut
Conseil de l’Éducation. L’élaboration
des nouveaux programmes de l’école
primaire, rédigés dans le plus grand
secret (les noms des rédacteurs ne
sont pas connus), diffusés sans préci-
sions sur les horaires (où est la faisa-
bilité ?) et soumis à une concertation-
express de quelques jours,
marquerait-elle une rupture avec les
principes de la charte? Au vu des orien-
tations retenues, c’est à craindre.

C’est dans les
lois du Jules
Ferry qu’appa-
raît, pour la
première fois,
le terme « pro-
gramme » pour
désigner ce qui
doit être ensei-
gné à l’école.
Après les ins-
tructions offi-
cielles de 1923,
c’est une rela-
tive stabilité
qui prévaut, du
moins pour
l’école pri-
maire. Car l’en-
seignement subit une profonde évo-
lution, avec les étapes de
l’allongement de la scolarité obliga-
toire (jusqu’à 14 ans en 1936, puis 16
ans en 1959) et la démocratisation de
l’enseignement secondaire.
Le début des années 80 va marquer un
changement dans la prise de
conscience de l’importance, sur le
plan économique, social et politique
des contenus d’enseignement. La mon-
tée du chômage, la demande sociale
fait que l’on se tourne vers l’école
pour tenter de résoudre les problèmes
de la société, et le rapport du Col-
lège de France, remis par Pierre Bour-
dieu au Président de la République
demande, ni plus ni moins, « une pro-
fonde transformation de l’organisa-
tion scolaire et des mentalités ».
Dans le même temps, le ministre de
l’éducation de l’époque, Jean-Pierre
Chevènement, fait le pari que les pro-
grammes de l’école peuvent être dif-
fusés au-delà de son enceinte : ils
seront édités en livre de poche, et
vendus à plus de 800 000 exem-
plaires... Quelques années plus tard, le
Conseil National des programmes réci-
dive, en éditant la brochure « qu’ap-
prend-on au collège ». 

De Ferry à Fillonation
DOSSIER
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Copie à rrevoir
Telle est l’appréciation de 19 organisations qui demandent aux ministres une
réécriture complète du projet de programmes pour l’école. Les 6000 signatures en
ligne, de la pétition, en 48 heures, traduisent la colère des parents, enseignants,
chercheurs, inspecteurs, formateurs...
Cette mobilisation doit s’amplifier. Pour signer : www.snuipp.fr
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Les injonctions du politique sur l’his-
toire et son enseignement ont fait
beaucoup parlé d’elles avec Guy
Môquet, puis la mémoire des enfants
de la Shoah il y a quelques semaines.
Mais ce n’est pas la première fois que
le politique s’invite dans l’enseigne-
ment de l’histoire, alors que des sujets
sensibles comme le fait religieux, l’es-
clavage, la colonisation et la décolo-
nisation, l’immigration, qui doivent
être traités par les programmes, sont
au Cœur de tensions entre la mémoire
et l’histoire. Si ces questions sont d’un
intérêt indéniable, elles peuvent être
source de difficulté pour l’enseignant,
qui doit composer avec la sensibilité
des élèves, sans se laisser instrumen-
taliser par le pouvoir ou les lobbies.
D’autre part, la mobilisation contre
une partie de la loi du 23 février 2005
portant sur les aspects positifs de la
décolonisation a montré que les ensei-
gnants étaient particulièrement
conscients des dangers d’une histoire
officielle. Le SNES, conscient des dif-
ficultés et des enjeux en germe dans

ces sujets, vient d’ailleurs de consa-
crer un colloque aux questions socia-
lement vives avec le CVUH (comité de
vigilance face aux usages publics de
l’histoire)2.
C’est bien une tentative multiforme
d’instrumentaliser l’école autour d’une
« histoire » compassionnelle et émo-
tionnelle (la lettre de Guy Môquet à sa
famille, la prise en charge par chaque
élève de la mémoire d’un enfant juif
mort en déportation), d’une histoire
mise au service d’une « unité natio-
nale » retrouvée autour de quelques
symboles, à la manière de la IIIe Répu-
blique: « nous ne referons pas l’école
de la IIIe République à l’heure d’inter-
net, de la télévision ou du portable.
Mais nous pouvons, nous devons en
retrouver l’esprit. » (Discours du
23 février 2007 à Perpignan). 
Dans les programmes, en primaire et
au collège, on trouve aujourd’hui une
histoire des « grands hommes » et des
dates repères à foison, une géogra-
phie de nomenclature et singulière-
ment recentrée sur une recension de

L’offensive
créationniste
Le développement de mouvements
religieux affirmant que l’Homme,
voire les Êtres Vivants, ont
été « créés » ou « conçus » par une
Force, un Designer, un Dieu, d’autres
Êtres (supérieurs) n’est pas nouveau: il
est constitutif de la plupart des religions.
Mais les exemples se multiplient aux
États Unis d’abord mais aussi en Europe
de remise en cause de l’enseignement
des théories de l’évolution. Par exemple
qu’une ministre de l’Éducation des Pays
Bas, ou que celui de Turquie ne soient
pas opposés à d’autres explications qu’à
celle de Darwin doit nous faire réfléchir
Les chercheurs qu’ils soient de Turquie
ou de France ne s’y sont pas trompés
quant ils lancent un appel à la vigilance
contre le néocréationisme et les
intrusions spiritualistes en sciences. 
La France n’est pas à l’abri d’une telle
offensive avec des mouvements bien
installés dans notre pays comme
certaines églises protestantes
(Adventistes du 7e jour) ou comme les
Témoins de Jéhovah par exemple .Les
petites phrases d’élèves « ce n’est pas
ce que le prêtre me dit » ou de parents
« vous n’enseignez pas d’autres
théories? » aux professeurs de sciences
de la vie et de la terre ne sont pas rares.
Ainsi le rapport de l’inspection générale
de 2004 sur « les signes et
manifestations d’appartenance religieux
dans les établissements scolaires »
souligne la vigueur et la généralité des
contestations de nature religieuse à
l’égard de l’enseignement dans les
établissements qu’elle a visités. Il pointe
le fait que les contenus enseignés en
sciences de la vie et de la terre font
l’objet de contestation religieuse
d’ensemble au nom du
« créationnisme » mais alerte aussi sur
l’impréparation des enseignants à
répondre à ces contestations et le peu
d’aide qu’ils reçoivent pour y faire face.

Pour no  – avril 

« Une histoire qui ser
une histoire serve »

Lucien Febvre  cofondateur avec Marc Bloch de l’école des annales
et professeur à l’université française de Strasbourg  juin  « Une histoire
qui sert est une histoire serve  Professeurs de l’université française de
Strasbourg  nous ne sommes point des missionnaires débottés d’un Évangile
national officiel  si beau  si grand  si bien intentionné qu’il puisse paraître
La vérité nous ne l’amenons pas dans nos bagages  Nous la cherchons
nous la chercherons jusqu’à notre dernier jour  Nous dresserons
à la recherche après nous  avec la même inquiétude sacrée  ceux qui
viendront se mettre à notre école »

Toujours choqués par nos cousins

Lucien Febvre  cofondateur avec Marc Bloch de l’école des annales
et professeur à l’université française de Strasbourg  juin  « Une histoire
qui sert est une histoire serve  Professeurs de l’université française de
Strasbourg  nous ne sommes point des missionnaires débottés d’un Évangile
national officiel  si beau  si grand  si bien intentionné qu’il puisse paraître
La vérité nous ne l’amenons pas dans nos bagages  Nous la cherchons
nous la chercherons jusqu’à notre dernier jour  Nous dresserons
à la recherche après nous  avec la même inquiétude sacrée  ceux qui
viendront se mettre à notre école »
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l’espace français. On est bien loin de
ce que nous défendons pour l’ensei-
gnement de l’histoire : analyser et
faire comprendre les mécanismes
d’évolution, les faits, travailler sur les
contextes, les différents points de vue,
les liens passé-présent. 
L’histoire-géographie, c’est d’abord
une discipline qui vise à construire des
futurs adultes ouverts aux autres et à
d’autres cultures, porteurs de la
connaissance d’un passé riche en luttes
sociales, des futurs citoyens capables
de réfléchir, de débattre, et de se
projeter, dans un avenir commun. Les
programmes doivent être des pro-
grammes formateurs, expertisés scien-
tifiquement, avec cet objectif, et non
des programmes dictés par le parle-
ment soumis aux lobbies ou à quelque
mode passéiste, ballottés au rythme
des changements de couleur de la
chambre des députés.

1. Vous pouvez trouver des informations
sur les interventions sur le site du SNES:
http://www.snes.edu

ert est
»

Art: quelle histoire!
le second degré, sans discussions sur
l’histoire des arts. En arts plastiques et
en éducation musicale l’injonction
laisse peu de place aux pratiques, alors
qu’elles sont au Cœur des enseigne-
ments et que c’est par les pratiques
que les élèves accèdent aux savoirs et
aux œuvres artistiques. Consacrer la
moitié du temps de cours à l’histoire
des arts est un non-sens qui ne tient pas
compte des évolutions de ces disci-
plines et qui pourrait conduire à leur
éclatement.
La volonté affichée de renforcer les
pratiques artistiques semble donc
contradictoire... en fait, cette pra-
tique est renvoyée à l’extérieur de
l’école, notamment dans le cadre de
l’accompagnement éducatif. Alors
qu’aujourd’hui plus de 300000 élèves
s’impliquent dans des chorales sco-
laires, avec leurs professeurs et dans
le temps scolaire, celles-ci ne sont
nulle part mentionnées, leur pratique
n’est même plus encouragée. 

Dans le projet de
programmes pour
l’école primaire,
l’absence d’indi-
cations horaires
va peser lourde-
ment sur les
enseignements
artistiques, de
même que la
conception méca-
niste des appren-
tissages et le peu
de place laissée à
l’expression de
l’élève. Ainsi, la
pratique des arts
plastiques est-
elle centrée sur
la maîtrise du
geste et la
recherche de
l’esthétique...

En bon élève du gouvernement, Xavier
Darcos a annoncé la mise en œuvre de
l’injonction ministérielle concernant
un enseignement en histoire des arts à
tous les niveaux de la scolarité.
A l’école, le projet de programme 2008
comporte une liste précise d’œuvres à
étudier, du CP au CM2: les professeurs
d’école hésitent entre rire et énerve-
ment quand ils la découvrent. Sans
même parler des problèmes d’horaires,
de lien avec l’histoire ou les pratiques
artistiques, il ne leur semble pas fon-
damental de faire apprendre la diffé-
rence entre soie d’Europe et d’Asie,
cristal de Bohème et de Baccarat... Au
collège, cet enseignement devrait dès
la rentrée 2009 représenter 50 % des
programmes d’éducation musicale et
d’arts plastiques, et 25 % des pro-
grammes d’histoire. Il déboucherait sur
une épreuve au brevet dont on ne
connaît pour l’heure ni la forme, ni
l’importance.
Imposées sans concertation, quels
que soient les
niveaux, ces déci-
sions traduisent
méconnaissance
et mépris des
enseignements
dans leurs formes
actuelles.
L’histoire des arts
« en tant que
telle » est une
nouveauté, elle
bouleverse les
conceptions des
d i s c i p l i n e s
concernées, l’en-
seignement de
l’histoire, celui
des disciplines
artistiques, dont
les programmes
venaient pourtant
d’être revus dans

Histoire à vvoir
Annoncer que l’histoire des arts devra désormer représenter 25 % des programmes
d’histoire traduit une profonde méconnaissance de l’histoire et de son enseigne-
ment fondés sur l’étude critique des sources historiques. L’histoire enseignée est
déjà fortement contrainte par des finalités civiques. Consacrer un quart  de l’ho-
raire à l’histoire des arts bouleverse encore les équilibres de la discipline, l’amputant
de certaines dimensions économiques, sociales, politiques toutes aussi impor-
tantes et limiterait les questionnements à l’approche figée du passé, ponctuée par
les œuvres d’un patrimoine « officiel ».
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Difficile bien sûr au premier abord de
discerner l’ombre de Laurence Parisot
derrière la toute nouvelle réforme des
programmes de l’école primaire. La
pression du monde économique, des
entreprises semble plus évidente sur
l’enseignement professionnel, les for-
mations technologiques ou les universi-
tés. Et pourtant, la loi Fillon donne un
cadre bien plus large à l’intervention des
entreprises et du monde économique
sur l’école.
« L’orientation et les formations propo-
sées aux élèves tiennent compte e leurs
aspirations, de leurs aptitudes et des
perspectives professionnelles liées aux
besoins prévisibles de la société, de
l’économie et de l’aménagement du ter-
ritoire. Dans ce cadre, les élèves élabo-
rent leur projet d’orientation scolaire
avec l’aide des parents, des enseignants,
des personnels d’orientation et des
autres professionnels compétents. Les
organisations professionnelles, les entre-
prises et les associations y contribuent. »
Art.23, loi n° 2005-380 du 23-4-2005.
Loi d’orientation et de programme pour
l’avenir de l’école.
Ainsi, le forum « Education-Entreprises »
organisé par le MEDEF le 18 mars dernier
affichait clairement ses objectifs: faire
travailler ensemble Éducation nationale
et organisations économiques et définir
des « best practices » (les bonnes

Si l’on s’attend  naturellement  à ce que l’enseignement professionnel soit en contact avec
l’entreprise  on s’attend moins à trouver le MEDEF au plus prêt comme « partenaire éducatif »
Et pourtant si !

Le poids de l’économie…

méthodes du monde de l’entreprise). Au
programme, entre autres, la DP3 (option
Découverte Professionnelle facultative
en troisième) et les universités, la
patronne du Medef, aux côtés de Valé-
rie Pécresse, ayant déclaré « placer
beaucoup d’espérances dans la loi
LRU ». Les entreprises investissant dans
le supérieur peuvent « bénéficier d’une
réduction d’impôts de 60 % du mon-
tant du versement, dans la limite de
0,5 % du chiffre d’affaires ».

Aujourd’hui l’investissement éducatif
est devenu stratégique dans la course à
la mondialisation économique, le « mar-
ché de l’intelligence » exerce une pres-
sion accrue sur les systèmes éducatifs
pour qu’ils rentrent dans la compétition
mondiale et se placent mieux au service
de « l’esprit d’entreprise ». Le HCEEE
(Haut conseil Éducation Économie
Emploi) cible à 50 % d’une classe d’âge
la nécessité de diplômés de l’enseigne-
ment supérieur. Les pressions pour une
harmonisation européenne des contenus
et des modalités d’organisation des sys-
tèmes se font plus précises: évaluation
comparative des systèmes, cadrages de
type « compétences-clés », volonté
d’harmonisation des diplômes…
C’est dans ce contexte qu’il faut appré-
cier la mise en œuvre du livret de com-
pétences Fillon et son corollaire, la révi-
sion des programmes. L’insistance sur
les certifications européennes en langue
(TOÏC) ou informatique, sur la
« morale », la fragmentation des savoirs,
l’évaluation systématique à tous les
niveaux font écho à un processus plus
global visant à substituer les compé-
tences aux qualifications, à concevoir
l’éducation dans la seule dimension de
l’employabilité et de la compétitivité.

Les SSES  une ddiscipline ddangereuse ?
Les enseignants de SES doivent, quasiment depuis l’introduction de leur discipline
au lycée, sans cesse en justifier l’existence, et rappeler ce qui la fonde; les attaques
ne sont pas nouvelles, Luc Ferry en son temps y avait contribué. Plus récemment,
il a fallu se battre pour éviter que la formation continue des enseignants de SES ne
tombe dans le giron du MEDEF à travers l’Institut de l’Entreprise !
Les manuels ont été particulièrement visés avec notamment la place « insuffisante »
accordée à l’entreprise : or, la place de l’entreprise comme objet d’étude n’est pas
négligeable dans les programmes de SES à tous les niveaux d’enseignement. En classe
de seconde, c’est entre un quart et un tiers du programme qui porte sur l’entreprise.
Cette critique repose donc au minimum sur une méconnaissance des programmes, voire
sur la pire mauvaise foi. On le sait, l’objectif du Medef et de ses alliés est en réalité
de dénoncer l’enseignement des SES comme idéologique parce qu’il prétend rendre
compte des différentes théories et développer l’esprit critique des élèves. 
Dans le cadre d’une semaine d’action pour la défense de la filière ES et de l’ensei-
gnement des Sciences économiques et sociales (SES) au Lycée, l’APSES, lance un
« manifeste » à signer en ligne et appelle à envoyer des cartes postales au Président
de la République et à Xavier Darcos (www.apses.org)

carte postale de l’APSES (Association des professeurs
de sciences économiques et sociales)

Pour no  – avril 
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Philippe Joutard: « Infaisables »
Quel est votre avis sur la disparition du
conseil national des programmes (CNP)?
Je la regrette, car j’ai pu expérimen-
ter l’importance d’une discussion spé-
cialisée dans une commission d’ex-
perts, et celle d’un groupe qui a une
large vue de l’ensemble du système
éducatif. La manière dont a été écrit
le projet de programmes du primaire,
dans l’obscurité la plus totale où per-
sonne ne sait qui fait quoi et qui écrit
quoi, est tout à fait regrettable.

Le ministre dit que ce projet a été
écrit par des scientifiques...
Quels scientifiques ? Des membres de
l’Académie des sciences, consultée au
dernier moment, ont fait des
remarques très critiques à la fois sur le
fond et sur la forme. Seuls quelques
éléments sur la forme ont été retenus.
Jusqu’à preuve du contraire, dans le
passé, les choses étaient claires, en
particulier en 2002 avec le CNP, des
gens bien identifiés, nommés norma-
lement, et des commissions d’experts
bien connus. Mais si les commissions
d’experts ont continué un peu pour le
secondaire, elles n’ont pas été recon-
duites au primaire.

Cette méthode s’accompagne d’in-
jonctions : la Shoah, Guy Moquet…
Il y a une tendance du pouvoir poli-
tique en France, à dire, dès qu’il y a
une difficulté, ou quelque chose à
mettre en valeur : « l’école y pour-
voira ». L’école est obligée de
répondre à chaque fois à des com-
mandes diverses. 
Ce n’est donc pas la première fois qu’il
y a ce genre d’injonctions, « l’origina-
lité » c’est qu’elles se situent sur des
problèmes de type mémoriel, dans une
sorte d’inflation basée sur un appel à
l’émotion. Ce peut être un point de
départ, mais jusqu’à preuve du
contraire, l’école doit permettre de
prendre de la distance par rapport à
l’émotion, viser à être plus rationnel.
La mémoire a de l’importance, mais si
elle n’est pas soumise au regard de
l’histoire, elle peut être dangereuse.
Sans compter que l’école ne doit pas
instrumentaliser le passé. 

Qu’est-ce qui est en jeu quand on
modifie des programmes?
Il faut de sérieuses raisons pour bou-
leverser de fond en comble un pro-

gramme, car « l’école a besoin de sta-
bilité » (Xavier Darcos, 2003). Il faut
du temps, de la formation, pour que
l’ensemble des enseignants s’appro-
prie un programme. Les évolutions
sont normales mais en respectant des
délais minimums. Pour qu’un change-
ment important de programme soit
opérationnel, il faudrait faire une éva-
luation des points forts et des points
faibles. Toute évolution doit être liée
à des phénomènes nouveaux. En 2002,
pour les écoles primaires, il y avait la
volonté d’intégrer une langue vivante
étrangère et celle de prendre en
compte l’évolution des tech-
nologies de l’information
et de la communica-
tion. On avait aussi

anticipé le
socle com-
mun en éta-
b l i s s a n t
c o m p é -
tences et
c o n n a i s -
sances. En
2007 il y a eu
la fameuse
histoire des
méthodes de
lecture, et
l’existence d’un socle commun, d’où le
changement, à la fin de chaque disci-
pline, de la présentation en connais-
sances, capacités et aptitude. C’est
beaucoup plus difficile d’expliquer ce
qui motive le changement un an après.
Plusieurs hypothèses peuvent être
avancées : vouloir faire, comme le
disaient Jack Lang et Luc Ferry, du
populisme scolaire, et répondre à l’in-
fluence d’un groupe de pression,
comme le GRIP.

Quelques phrases pour caractériser le

projet de programmes 2008 pour l’école.
Ils sont infaisables parce qu’il n’y a
aucune véritable réflexion sur la dimi-
nution horaire générale. Ensuite ils
confondent les moyens et les fins. La
fin, c’est la maîtrise de la langue fran-
çaise sur laquelle les programmes 2002
insistaient beaucoup: savoir s’expri-
mer, savoir comprendre, savoir rédi-
ger. Les moyens, c’est l’acquisition du
vocabulaire, de techniques orthogra-
phiques et d’une maîtrise de la gram-
maire. L’exigence très forte, parfois
trop, sur les moyens, est moindre sur le
but. Du coup ce sont des programmes

faussement exigeants. À force de
multiplier les exercices méca-

niques et techniques, on
risque de faire une école
de l’ennui. Ces pro-

grammes sont très flous,
puisqu’on donne un cer-
tain nombre d’injonc-
tions mais on dit très
peu comment faire. Ils
vont déstabiliser les

enseignants. 

Cette démarche risque-t-elle de se
retrouver pour le collège, pour le
lycée?
A priori, ça ne devrait pas être la
même chose pour le second degré, les
programmes y ont été faits plus len-
tement. Les programmes du second
degré sont dans la continuation des
programmes 2002. La suppression du
CNP est une faiblesse, mais il reste
les commissions d’experts. Ceci étant,
le second degré va être en contradic-
tion avec le 1er degré, s’il reste en
l’état.

Il faut
de sérieuses
raisons pour

bouleverser
un programme
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Philippe Joutard  professeur d’histoire à l’EHESS
président du groupe d’experts programme 
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Le  ppo int  ssur…c’est ddemain

Connaître sa position exacte sur la
terre, s’orienter en mer, en montagne,
c’est la fonction des systèmes de géo-
positionnement satellitaires, que l’on
connaît habituellement sous le terme
de GPS.

La géo-positionnement par satellite
est une technologie qui repose sur
l’émission, à partir de satellites, de
signaux indiquant une heure d’une

son contrôle. Le service ouvert aux
particuliers et aux activités indus-
trielles et commerciales est d’ailleurs
moins précis que celui réservé à
l’usage des militaires. Il est pourtant
basé sur la même constellation de
satellites !
On comprend donc sans peine l’intérêt
économique, stratégique, mais aussi
scientifique pour l’Europe, de se doter
de son propre système de géo-locali-
sation. C’est l’objectif du programme
GALILEO, initiative lancée par l’Union
européenne et l’Agence spatiale euro-
péenne (ESA).

Un enjeu économique avant tout

Initié en 1994, le projet est aujour-
d’hui développé sous la responsabilité
politique de la Commission euro-
péenne, assistée pour la validation
technique du système par l’Agence
spatiale européenne (ESA). Son
déploiement prévu jusqu’en 2012 a
été confié à un consortium d’entre-
prises européennes intervenant dans
les technologies spatiales et électro-
niques notamment. Ces dernières
étaient d’ailleurs regroupées au sein
de deux consortiums concurrents lors
du lancement de l’appel d’offre en
2002, les États ayant exigé qu’elles
se réunissent en un seul groupement.
À terme, GALILEO reposera sur une
constellation de trente satellites et
des stations terrestres permettant de
fournir des informations concernant
leur positionnement à des usagers de
nombreux secteurs tels que le trans-
port (localisation de véhicules,
recherche d’itinéraire, contrôle de la
vitesse, systèmes de guidage, etc.),
les services sociaux (par exemple aide
aux handicapés ou aux personnes
âgées), la justice et les douanes
(contrôles frontaliers), les travaux
publics (systèmes d’information géo-
graphique), le sauvetage de personnes
en détresse ou les loisirs (orientation
en mer et en montagne, etc.). GALI-
LEO devrait générer 10 milliards de

extrême précision. Grâce à un récep-
teur individuel, il est possible de
connaître sa position en n’importe quel
point du Globe, que l’on soit au sol, en
mer ou dans les airs, fixe ou mobile.
La précision de la localisation vient
du nombre de satellites reçus et du
temps d’intégration. Les récepteurs
les plus simples permettent une loca-
lisation en quelques secondes avec
une précision inférieure à la centaine
de mètres. Les récepteurs sophisti-
qués tels que ceux embarqués sur les
avions civils et militaires permettent
une précision inférieure au décamètre,
voire au mètre. Un récepteur fixe au
sol permet, après une intégration sur
une période de plusieurs minutes, de
connaître la position d’un point avec
une précision centimétrique. À ce
niveau, les erreurs de positionnement
viennent surtout des erreurs cartogra-
phiques, les cartes ayant souvent été
réalisées à l’aide de systèmes plus
anciens.

Le GPS a été développé 
pour l’armé

Le système GPS (Global Positionnig
Système), est le système de géo-posi-
tionnement les plus répandu et le plus
connu du grand public. Seul problème,
et de taille: il a été conçu par et pour
l’armée des États-Unis et reste sous
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Galiléo  système européen de géo positionnement  doit à terme concurrencer le système
américain GPS  Mais le projet  initié en  a pris du retard

Le système de géo-positionnement repose
sur la mesure la plus exacte du temps et
des durées. Les satellites de la constella-
tion sont équipés d’une horloge atomique
mesurant le temps avec une extrême pré-
cision. Ils émettent des signaux qui sont
captés par les récepteurs au sol. De son
côté, le récepteur intégré par exemple
dans un GPS de voiture, possède pour sa
part en mémoire les coordonnées précises

des orbites de tous les satellites de la
constellation. Il peut ainsi, en lisant le
signal qui arrive et en calculant la dis-
tance qu’il a mis pour lui parvenir, recon-
naître le satellite émetteur, et déterminer
la distance qui le sépare du satellite. Dès
qu’un récepteur au sol reçoit les signaux
d’au moins quatre satellites simultané-
ment, il peut calculer sa position exacte
sur la Terre.

Le système reposera sur une constellation
de trente satellites

Comment ça marche ?

Se repérer dans l’espa
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pace et dans le temps

revenus par an et créer 150 000
emplois hautement qualifiés... Rien
d’étonnant que tout cela aiguise les
appétits, chacun essayant de prendre
une part de contrôle sur l’ensemble.
Sans compter les instances de régula-
tion à mettre en place pour l’exploi-
tation du système : un centre de
contrôle convoité par l’Espagne, une
autorité de surveillance de GALILEO
que souhaitent accueillir 12 autres
pays européens.
Prévue pour 2010, la constellation
GALILEO a été repoussée une pre-
mière fois à 2012. Un seul satellite a
été lancé à ce jour ! Une année sup-
plémentaire pourrait encore être per-
due avant le lancement du prochain
appel d’offres qui désignera les entre-
prises chargées de l’exploitation. Des
délais que les concurrents interna-
tionaux mettent à profit pour déve-
lopper leur propre système et avancer
leurs pions.
Officiellement cependant, GALILEO se
veut un système complémentaire du
système GPS. Avec quelques diffé-
rences essentielles cependant : plus
précis, car basé sur une technologie bi-
fréquence, il offrira aussi plus de ser-
vices (cryptage, informations sur la
fiabilité du positionnement...), mais
qui seront facturés à l’utilisateur.

EMMANUEL GUICHARDAZ
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En quoi le projet Galiléo
intéresse la recherche
scientifique?
Galiléo, comme tous les
GNSS (Global Navigation
Satellite System, ou système
de navigation par satellites),
fait partie des dispositifs de
géodésie spatiale. En astro-
nomie, ils permettent de
connaître certains para-
mètres essentiels, comme
la position de la Terre dans
l’espace. On les utilise aussi
pour définir le système de
référence terrestre, et aussi
pour comparer, à distance,
des horloges atomiques, afin
de les synchroniser. En cela,
les GNSS contribuent à la
construction de l’échelle de
temps mondiale UTC (Temps
Universel Coordonné).

Quel a été l’apport d’un
laboratoire comme le vôtre
à l’élaboration de ce pro-
gramme?
le Laboratoire national de

métrologie et d’essais - Sys-
tème de Références Temps-
Espace (LNE – SYRTE) réa-
lise deux types d’activités
qui contribuent à ce pro-
gramme:
nous participons à un projet
qui permet de raccorder
l’échelle de temps de Gali-
léo à l’échelle de temps
internationale UTC.
nous développons par
ailleurs les horloges ato-
miques, qui exploitent la
technologie de refroidisse-
ment de l’atome par laser
et qui pourront équiper les
satellites de Galiléo à l’ave-
nir.

La mesure du temps est
donc une composante
essentielle d’un projet
comme Galiléo ?
Dans les satellites, il y a
des horloges très précises
qui sont synchronisées avec
le centre de contrôle du
système au sol. C’est le

Philip Tuckey
« la mesure du temps
est essentielle »

Philip Tuckey  Astronome
à l’Observatoire de Paris

directeur adjoint du SYRTE
UMR Obs Paris CNRS UPMC
responsable de la métrologie

(temps/fréquence)

temps mis par les signaux
pour parvenir aux récep-
teurs qui permettent de
calculer la distance entre
le satellite et le récepteur,
et de déterminer, en recou-
pant plusieurs mesures, sa
position au sol. De la préci-
sion de la mesure du temps,
dépend la fiabilité du sys-
tème de navigation. De
même, grâce au raccorde-
ment des différentes
échelles de temps, Galiléo
sera un moyen formidable
de diffusion du temps légal. 

questions à
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Le caprice,
de Goya
à aujourd’hui

A Lille, l’actualité est au
caprice. Pas toujours
futile ! Le Musée des
Beaux-Arts de la ville

conserve la première
édition (1799) des 80
estampes du thème de
Francisco de Goya. C’est
cette édition qui est
présentée du 25 avril au
28 juillet. La série des
Caprices traite de la
satire sociale, des
relations amoureuses et
de la sorcellerie, et
manifeste le talent
singulier et la force
d’expression du peintre
de la cour d’Espagne.
Les apparences divines
et humaines y
stigmatisent les vanités
et les ridicules, loin du
divertissement. En
correspondance avec
l’exposition, le musée
présente les artistes qui
revendiquent  l’héritage
satirique de Goya, parmi
lesquels «les nouveaux
caprices» photogra-
phiques du japonais
Murimora et l’étrange
galerie de portraits «
Like A Dog Returns To Its
Vomit » des britanniques
Jake et Dinos Chapman.
palaisdesbeauxarts.fr

Goya graveur
au Petit Palais

Jusqu’au 8 juin, le
musée parisien du Petit
Palais présente les
gravures de Francisco
Goya (1746-1828). Avec
280 œuvres, parmi

lesquelles 210 estampes,
dont certaines inédites,
l’exposition retrace le
parcours de l’artiste,
depuis ses premiers
essais de graveur en
1778 jusqu’aux
audacieux Toros de
Bordeaux de 1825.
petitpalais.paris.fr

Plans d’avril

Le festival Plans d’avril
déploie pour la 5ème
année un parcours
artistique dans
différents lieux de Paris.
Cette année, les
chorégraphes chantent,
les marionnettes
s’agitent pour les
adultes tandis que la

musique électronique
s’adresse aux enfants.
Etonnant, non ? 
Du 4 au 6 avril au Point
Ephémère (10°) et le 12
avril à Micadanses (4°)
www.plansdavril.com 

Garorock
2008

Rock, pop, folk, hip-hop,
reggae, électro,
chanson, le festival
Garorock de Marmande
revendique l’éclectisme.
Au programme de la
douzième édition, du 4
au 6 avril : Method Man,
Redman, Kid Koala, Cali,
Birdy Nam Nam, Massilia
Sound System,
Groundation, BB Brunes,
CocoRosie, The Tellers,
HushPuppies, Pigalle,
The Congo's, Girls in
Hawaii…
www.garorock.com

Le cinéma
muet, enfin
sur la toile
Alors que la restauration des premiers
chefs-d’œuvre du cinéma français était
devenue un impératif en raison
de la fragilité de la pellicule utilisée
à l’époque, le Plan Nitrate (1991-2006)

a permis de sauver, inventorier, valoriser
un patrimoine extraordinaire qui
aujourd’hui devient accessible par
internet.
Il faut savoir qu’en 1980, un incendie
ravageait un entrepôt de films de la
Cinémathèque française. Les 2 600 m2
contenaient environ 7 000 films, nitrate
et acétate. Dix ans après, le ministre de
la culture Jack Lang lance un plan nitrate
qui permet le contretypage des films
flamme. Entre 1991 et 2006, le plan, mis
en oeuvre par le CNC, a permis de
restaurer 15 000 titres, remontés pour
certains, sonorisés pour d’autres, pour un
budget total de 80 millions d'euros. Fin
2007, 53 films étaient numérisés. Parmi
les réalisateurs, Volkoff, Jean Epstein,
Viatcheslav Tourjansky, Jacques Feyder,
Serge Nadejdine, Marcel L’Herbier, René
Clair, Abel Gance. En 2008, est
programmée la numérisation de trois
œuvres de Jean Epstein : Mor Vran
(1930), L’Or des mers (1931) et Chansons
d’Ar Mor (1934).
La numérisation nécessite d’importants
moyens et Serge Toubiana, qui dirige
aujourd’hui la cinémathèque française,
craint avec la baisse générale annoncée
des budgets que l’élan de conservation
soit stoppé : “Il faudra convaincre la
puissance publique de prolonger le plan
Nitrate, en investissant de nouveaux
moyens pour sauvegarder et restaurer
quantité de films des années 1960, dont
les copies ou les éléments sont menacés
par le syndrome du vinaigre.”

Keith Haring
à Lyon

Ne ratez pas la
rétrospective Keith
Haring au Musée d’art
contemporain de Lyon.
C’est l’occasion de
renouer avec l’artiste
américain disparu dont
les créations colorées
satiriques et pleines
d’humour ont marqué
les années 80 et qui
s’est toujours attaché à
créer le lien entre l’art
et le monde de la rue.
Jusqu’au 29 juin 

9e Printival
Boby Lapointe

La ville de Pezenas
n’oublie pas l’enfant du
pays, le chanteur Boby
Lapointe. Du 24 au 29
avril, Pezenas et
Sérignan accueillent le
Printival en l’honneur du
maître des calembours
et des contrepèteries.
Tiefène, Thomas Fersen,
Renan Luce, Enzo Enzo
seront de la fête.
Rens. : 04.67.21.02.87

Jazz au soleil

Nouvelle direction,
nouvelle équipe pour la
18ème édition du
festival Jazz en Lubéron.
Plus que jamais ouvert
sur tous les jazz.
Rayonnant autour d’Apt,
il investit Goult, Sault,
Roussillon, Cavaillon,
Bonnieux. Un
programme original et
dense avec trois têtes
d’affiches : Rhoda Scott,
Biréli Lagrène, Barry Guy
et une pléiade de
nouveaux talents.
Rens. : 04.90.74.55.98
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Forme et réforme des musées

La modernisation des politiques
publiques, inscrite sur les tablettes du
gouvernement, est en train de se
mettre en place. Poursuivant la
décentralisation, les structures de
l’Etat sont réduites dans les départe-
ments et régions tandis que les mis-
sions de d’Etat sont recentrées sur la
stratégie.
Le ministère de la culture et de la
communication a accru l’autonomie
du Louvre et de Versailles, en les
transformant en établissements
publics. Et fait ainsi des économies.
Depuis 2004, les grands musées, moins
subventionnés qu’avant, perçoivent
et gèrent directement leurs recettes.
La Réunion des musées nationaux
(RMN) ne prélève plus les recettes
des grands musées et est recentrée
sur ses trois métiers d'éditeur, de dif-
fuseur des musées nationaux et d'or-
ganisateur des expositions nationales.
En contrepartie, les emplois affectés
par les changements de compétences
sont progressivement transférés aux
établissements publics relevant du
ministère de la culture et de la com-
munication. Ces efforts de « moder-
nisation » ne sont pas du goût de tout
le monde. 

Une nouvelle économie de la culture

Depuis février 2008, les actions s’or-
ganisent pour “défendre les missions
de service public culturel mis en dan-
ger par ces projets”. La plupart des
syndicats reprochent un manque de
concertation du ministère tandis que
la ministre Christine Albanel défend la
réforme qu’elle présente comme une
chance “d'anticiper les nouveaux
enjeux, en particulier le développe-
ment de l'économie de la culture, les
industries culturelles et de la com-
munication”. Il s'agit également, selon
elle, de “consolider” les “missions
fondatrices” que sont l'entretien du
patrimoine, la création, la transmis-
sion des savoirs. Les principales
mesures annoncées consistent en la
réduction du nombre des directions
centrales et la répartition des musées
en quatre statuts. 

La rréforme dde ll’organisation ddes mmusées ssuivie dde ll’annonce
de bbaisse ddes bbudgets aalloués àà lla cculture pprovoquent ddes
grincements ddu ccôté ddes ssyndicats

Une nouvelle économie de la culture

Suivant le plan du ministère, qui
s’échelonne  de 2008 à 2011, les
directions centrales sont réduites de
dix à quatre : une direction des indus-
tries culturelles et nouvelles techno-
logies est créée ; deux directions pour
le patrimoine : l’une regroupe le livre
et les archives, l’autre les musées et
l’architecture ; enfin une nouvelle
direction de la création fait fusionner
arts plastiques, musique, danse,
théâtre et spectacles.
La direction des musées de France
n’a plus en charge la gestion quoti-
dienne de certains musées. Après la
transformation des grands musées en
établissements publics, les 34 musées
nationaux (Paris et région) seront
répartis en quatre statuts. Le Musée
Picasso et le château de Fontaine-
bleau deviendront probablement éta-

Calendrier 2008

Récemment, la mission confiée à Eric Gross,
inspecteur de l’Education nationale avait pour
objet le développement l’éducation artistique
et culturelle. A l’issue de son rapport, plusieurs
mesures ont été annoncées dont celle de déve-
lopper la découverte des musées en repen-
sant leur accueil, l’adaptant aux classes.
A suivre.
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Le Louvre a été transformé en établissement public

blissements publics, certains passe-
ront sous la coupe d’un plus gros
musée, la plupart seront rattachés à
la RMN, établissement public indus-
triel et commercial. Les directions
régionales des affaires culturelles
(DRAC) devraient être maintenues.
Mais l’effet mutualisation répondant
à l’objectif de mieux maîtriser les
coûts inquiète les professionnels, ainsi
du regroupement du Palais de la
Découverte et de la Cité des Sciences
et de l’industrie en un seul opéra-
teur, présent sur deux sites. 
En parallèle, l’expérimentation de la
gratuité des musées (voir POUR
N°125), qui intéresse directement le
public, se poursuit jusqu’au 30 juin.
Au début de l’été 2008, en fonction
des résultats, le Gouvernement
annoncera la nature de sa politique
d’accès aux musées nationaux.

PAULINE RIVAUD
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Le  ppo int  ssur…

La civilisation pharaonique, la neu-
roénergétique et les maladies neu-
ropsychiatriques, la représentation
du nombre chez l’enfant, les
morales de Proust sont autant de
sujets de recherche rendus publics

au Collège de France. Fondé en
1530 par François 1er, c’est un éta-
blissement public conçu pour diffu-

ser largement un enseignement.
Voué à la recherche fondamentale,
sa particularité tient à son obliga-
tion de diffuser les résultats de
cette recherche dans le cadre d'un
enseignement particulier. Ses pro-
fesseurs sont en effet tenus d'en-
seigner «le savoir en train de se
faire».

Un vaste ensemble de disciplines

Les 52 chaires du Collège de France
couvrent un vaste ensemble de dis-
ciplines : des mathématiques à
l'étude des grandes civilisations, en
passant par la physique, la chimie,
la biologie et la médecine, la phi-
losophie, la sociologie et l'écono-
mie, la préhistoire, l'archéologie et
l'histoire, la linguistique.
Les professeurs sont tous d’excel-
lents chercheurs dans leur disci-
pline. Ce n’est pas la diversité des
disciplines mais plutôt la personna-
lité du chercheur et l’actualité de
ses recherches qui vont conduire à

la création d’une chaire. D’abord
sollicité par l’institution, celui-ci
devra convaincre chacun des pro-
fesseurs avant de le devenir lui-
même. Un fonctionnement tout a
fait original et qui autorise chaque
professeur à être reconnu par ses
pairs comme le meilleur en son
domaine. 
Dernier venu, le paléoanthropologue
Michel Brunet. L’éminent profes-
seur a été nommé titulaire de la
chaire de Paléontologie humaine et
a donné sa leçon inaugurale le 27
mars dernier. Avec son équipe, il
est à l’origine de découvertes
anthropologiques majeures, en par-
ticulier celle du premier Australo-
pithèque connu à l’Ouest de la Rift
Valley, daté de 3,5 millions d’an-
nées.

Transmettre les recherches en cours

Les cours du Collège de France sont
dispensés dans les amphithéâtres,
ouverts à tous, librement, sans ins-
cription préalable. Ni école ni uni-
versité, aucun diplôme n’y est déli-
vré. Conférences et colloques
transmettent chaque jour les savoirs
les plus pointus et souvent les plus
actuels d’éminents professeurs cher-
cheurs, sans vulgarisation. Le prin-
cipe de l’enseignement est de trans-
mettre les recherches en cours des
laboratoires. Le Collège de France a
un public majoritairement âgé. Il
connaît même un succès médiatique
dû au charisme de certaines per-
sonnalités dont les cours peuvent
approcher la performance. Personne
n’a oublié les grandes heures de
Roland Barthes, Pierre Bourdieu,
Michel Foucault… 

Conquérir le monde entier

La recherche a besoin d’améliorer
sa visibilité mais aussi de crédits,
même au Collège de France. L’ins-
titution, bien que très ancienne,
n’est pas prête à rater le coche du
progrès. La technologie permet de
s’exporter à travers le monde ? Soit.
Le savoir sort des limites de ses
vieux murs pour conquérir les inter-
nautes du monde entier. On peut

Les cours du Collège de France sont en accès libre  depuis sa
création il y  ans  Pourtant  l’établissement a pour la plupart
d’entre nous l’image d’une forteresse singulière et peu accessible
de la recherche et des savoirs actuels  A l’heure du numérique  la
vénérable institution sort de sa réserve  En beauté

Le savoir sort des limites des vieux murs
du Collège de France pour conquérir

les internautes du monde entier

L’institution pluriséculaire sait se renou-
veler. Pour preuve, la création d’une
chaire de création artistique. Consa-
crée à toutes les formes de la création
artistique, elle accueille, à l’image de
la toute récente chaire de l’innovation
technologique, un titulaire et un
domaine différents chaque année. 
Initiée en 2005/2006 par Christian de
Potzamparc pour l’architecture, elle
accueillit l’année suivante le composi-
teur Pascal Dusapin. Cette année mal-
heureusement, la chaire est innocupée

en raison
de la
d é f e c -
t i o n
d’Ariane
Mnouch-
k i n e
qui,  après avoir été élue par le Col-
lège de France, a renoncé en décembre
2007. Pour l’année académique 2008-
2009, le nouveau domaine pourrait
concerner l’univers de la peinture, du
théâtre, de la musique ou du cinéma.

éducat ivescu l ture l les
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Une chaire de 
création artistique

Le renouveau du Collèg
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désormais écouter et voir les inter-
ventions enregistrées en direct des
amphis et les télécharger gratui-
tement. Et ça marche : les 540 000
téléchargements des deux premiers
mois de 2008 font de l’initiative
un vrai succès.
A la pointe du savoir, le Collège
de France veut l’être toujours. La
dernière chaire, inaugurée en 2007,
est la chaire d’innovation techno-
logique Liliane Bettencourt. Son
objet est de faire valoir l’applica-
tion des sciences dans la société
et au cœur de la réflexion. Son
programme 2007/2008 s’intitule :
Pourquoi et comment le monde
devient numérique. Affichant la
volonté de mettre en lumière l’in-
novation technologique, de faire
valoir l’importance des travaux et
l’effort devant lui être consacrés.
Certes, mais pas seul. En effet,
cette nouvelle chaire, qui porte le
nom d’une célèbre milliardaire,
propriétaire du groupe l’Oréal, est
le fruit d’un partenariat entre la
fondation Bettencourt Schueller et
le Collège de France. 
C’est une première mais ce parte-
nariat ne devrait pas être unique.
L’innovation, pour le Collège de
France, c’est aussi créer des liens
pouvant financer la recherche
actuelle.

VÉRONIQUE GIRAUD

Le numérique est-il une
révolution pour le Collège
de France  ?
Le Collège de France uti-
lise les nouveaux moyens
de communication pour la
diffusion de ses cours, sémi-
naires et colloques depuis
plusieurs années déjà. Mais
nous avons accentué notre
effort dans ce domaine,
bien conscients que notre
public ne peut pas facile-
ment se libérer dans la jour-
née pour assister à un cours
ou un séminaire dans le
centre de Paris. De là est
venue la volonté de déve-
lopper notre site web qui
est actuellement consulté
4 000 fois par jour. Qui le
consulte ? Nous ne le savons
pas avec précision, mais les
retours que nous avons
montrent un public curieux,
averti, spécialiste ou non
d’un domaine, est heureux
d’écouter les professeurs
enseigner et de s’instruire

par cet outil de connais-
sance.

L’élargissement du public
est-il une surprise ou une
volonté ?
Très franchement, lorsque
nous avons lancé les pod-
casts du Collège de France,
nous ignorions si cette for-
mule correspondait ou non
à un besoin. C’est le cas,
comme le montrent les 250
000 heures de télécharge-
ment mensuel des podcasts,
alors même que nos cours
ne sacrifient pas à la faci-
lité. Une véritable attente
s’est exprimée de vouloir
s’instruire sur des sujets qui
ne sont pas ou peu couverts
autrement. Je trouve cela
extrêmement rassurant.

Quels projets pour l’avenir
du Collège de France ?
N’oublions pas que la tech-
nique numérique n’est là
que pour servir l’originalité

et l’excellence de l’ensei-
gnement du Collège de
France. Notre première pré-
occupation est donc de
recruter les meilleurs pro-
fesseurs qui enseigneront
leur recherche en train de
se faire, dans des domaines
variés. 
Pour rester sur le thème de
la communication et de la
diffusion des connaissances,
nous espérons filmer plu-
sieurs cours d’ici peu et les
rendre accessibles sur notre
site. Nous souhaitons aussi
que notre enseignement
puisse être diffusé à l’étran-
ger, notamment en pays
francophones.

questions à
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Pierre Corvol  administrateur du
Collège de France  est titulaire de la
chaire de médecineexpérimentale

Les cours du Collège de France dispensés dans
les amphithéâtres sont ouverts à tous  librement
sans inscription préalable  Conférences et colloques
transmettent chaque jour les savoirs les plus pointus
sans vulgarisation

Pierre Corvol
«Une véritable attente »

ège de France
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Pour no  – avril 

pét i t ion

La finance déréglementée détruit les sociétés. Silencieusement, au quotidien, quand les actionnaires pressurent les

entreprises, c’est-à-dire les salariés, pour en extraire davantage de rentabilité, au Nord comme au Sud. À grand

spectacle et avec fracas dans les crises aiguës où se révèlent brutalement les invraisemblables excès de la cupidité

spéculative et leur contrecoup sur l’activité et l’emploi. Chômage, précarisation, accroissement des inégalités : les

salariés et les plus pauvres sont voués à faire les frais soit de la spéculation, soit des nuisances du krach qui s’ensuit.

Depuis deux décennies, le cours de la finance mondiale n’est qu’une longue suite de crises : 1987, krach boursier ;

1990, crise immobilière aux États-Unis, en Europe et au Japon; 1994, krach obligataire américain ; 1997 et 1998,

crise financière internationale ; 2000-2002, krach internet ; 2007-2008 enfin, crise immobilière et peut-être

crise financière globale.

Pourquoi une telle répétition ? Parce que toutes les entraves à la circulation des capitaux et à l’« innovation »

financière ont été abolies. Quant aux banques centrales qui ont laissé enfler la bulle, elles n’ont plus d’autre choix

que de se précipiter au secours des banques et des fonds spéculatifs en mal de liquidités.

Nous n’attendrons pas la prochaine crise sans rien faire et ne supporterons pas plus longtemps les extravagantes

inégalités que la finance de marché fait prospérer. Parce que l’instabilité est intrinsèque à la déréglementation

financière, comment les dérisoires appels à la « transparence » et à la « moralisation » pourraient-ils y changer quoi

que ce soit - et empêcher que les mêmes causes, de nouveau, produisent les mêmes effets ? Y mettre un terme

suppose d’intervenir au cœur du « jeu », c’est-à-dire d’en transformer radicalement les structures. 

Or, au sein de l’Union européenne, toute transformation se heurte à l’invraisemblable protection que les traités

ont cru bon d’accorder au capital financier.

C’est pourquoi nous, citoyens européens, demandons : 

l’abrogation de l’article 56 du Traité de Lisbonne, qui, interdisant toute restriction à ses mouvements,

offre au capital financier les conditions de son emprise écrasante sur la société. Et nous demandons également 

la restriction de la « liberté d’établissement » (art. 48) qui laisse l’opportunité au capital de se rendre

là où les conditions lui sont le plus favorables, et permettrait ici aux institutions financières de trouver asile à la City

de Londres ou ailleurs.

Si par « liberté » il faut entendre celle des puissances dominantes, aujourd’hui incarnées dans la finance, d’asservir

le reste de la société, disons immédiatement que nous n’en voulons pas. Nous préférons celle des peuples à vivre hors

de la servitude de la rentabilité financière.

Faites signer la version papier

www.stop-finance.org
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